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— 12 — 
HoLTZENDORFF (De), Haitdbuc/i dex Vnlrkerrpchts, l. II. 

Die rolkfrrechlicke Stellung dps Papales par Gejfcken . 
Jahrbuch fur Gesetsgebung, 1876. 

Les questions controversées du droit des gens actuel. (Re- 
vue de droit internalionational et de législation comparée, i885.) 
Imbart-Latour, La Papauté en droit international. Paris, 1893. 
KlUber cl Ott, Le droit des gens moderne de l'Europe. 
Kkauss, Histoire de l'Eglise. 
Lacombe (Charles de). Le Pape et l'Europe. (Correspondant, n<* du 

10 septembre 1882.) 
Lamy (Etienne), Notes de Rome. (Correspondant, n" du 10 août 
1903.) 

La politique du dernier pontijîcat et le dernier conclave. 
(Correspondant, n<" du 10 septembre et du 10 octobre ifloS.) 

Lafradelle (De), La Conférence de la paix. (Revue générale de 
droit international public, 1899.) 

Laurent, L'Eglise et l'Etat après la Révolution. 

Lawrence, Commentaires sur les éléments de droit interna- 
tional et sur l'histoire des progrès du droit des gens de 
Weaton. 

Lefebvre de Behaine (E.), Léon XIII et prince de Bismarck. 
L'arbitrage des Carolines. (Revue des Deux-Mondes, n*' du 
i^fjuin.du i5 juin et du 1" juillet 1897.) Ces divers articles 
ont été réunis en un volume, Lelhielleux, Paris. 

Lehoy-Beauliei; (An.), Un roi et un pape. (Revue des Deux-Mon- 
des, i5 avril cl i5 mai 1878.) 

Le Vatican et le Quirinal depuis i8y8. (Revue des Deux- 
Mondes, l. IX, p. 752.) 

Le pape Léon XIII et l'Italie sous le régime de la loi des 
garanties. (Revue des Deux-Mondes, i5 octobre i885.) 

La Papauté, le Socialisme et la Démocratie. (Revue des 
Deux-Mondes, i5 décembre 1891, i5 janvier et 1" mars l8ga.) 

Lector (Lucius), Le Conclave; origines, histoire, organisation, 
législation ancienne et moderne. Paris, Lcthielleux, 1893. 

Leseur, Introduction à un cours de droit international public. 

Luise (G. de). De Jure publico ecclesia. 

Marcey (Del, Le Conrlane; ses origines et son histoire, son orga- 
nisation el sa législation. (Currcspoiidaut, 10 aodt l'è^.) 
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_ 15 _ 
Thibr!!, Histoire du Consulat et de l'Eni^ 
Thohassin, Ancienne et nouvelle discipii 

corrig:ée par M, l'abbù André, t. 11, 7 

1864. 
TÉMOIN (Par un), Les derniers jours de Lé 

(Revue des Deux-Mondes, i5 mars 19c 
Vareni^es (T. Crépon de), Nominnlion et 

des éoêqttes. Elections. Pragmatiquei 

Paris, T(5qui, igoS, in-12. 
ViLLEMAis, Histoire de Grégoire VH. (Œu 
VioLLET, Histoire des institutions poiiti^ 

de ta France. T. Il, Paris, iSgS. 
Vogué (De), Spectacles contemporains. A 

1901. 
VoiGT, Histoire de Grégore VH. En allcn 

traduit par l'abbû Jayer. 
Wagner (J.), Le pouvoir temporel du Pa 

Mulhouse, 1890, 2^ édition. 
Weiss, Manuel de droit international pr 
Pandertes françaises, 18^2, 5* pari 
WiLBEAUY, Ln (fuestion du Vatican au p 

la représentation diplomatique. Brus 
Le pape Léon A'///. (Revue des Deu 
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— 20 - 
rnementdemeuraitfjui pouvait se flaller d'avoir 
>inl d'attache en haut'. 

jour, pourtant, le dénouement se produisit, et 
al dire que la même brèche de la Porta pia, 
î 20 septembre 1870, fit entrer dans Rome les 
;s italiennes, a fait entrer aussi dans le droit 
ational une question tout à la fois délicate, 
et difficile. 

dis que les uns*, à la vérité peu nombreux, 
nnent encore que le Pape est un souverain tem- 
et multiplient leurs efforts pour démontrer 
en exerce toutes les fonctions, d'autres affir- 
au contraire, que le Pape n'est pas un souve- 
u sens vraiment juridique^, que les concordats 
pas le caractère de traités internationaux*, que 



» R. Melcliior i>e Vogué, /épilogue. 

irdinnl Jacobim : (jrculairo du 1 1 septembre 188a. (Archives 
itiques, jH8o-i883, t. V, p. 3a6.) — Suderini, La Suvranila 
pa, etc., tixtrail de la Hasseyiia italiana de Rome. — De 
r, « Le Pape, les Elnts de l'Église et l'Italie », essai j'ari- 
tur l'étal actuel de la question romaine, 1897, pp. 'S-j et 

- REftCH, Dan Vulkerrecht dnr healignn Staalenwelt. 

— Imb*bt-Latour, La Papauté en droit international, 
122 et suiv, ^ M« Hémar, Gazette des tribunaux , io dé- 

i8()i . — Rapport du couseillcr Cotelle h In Cour de cassa- 
rev, 1893, 2" partie, p. 61. 

uns ce sous : (^alvo, Le droit international théorique el 
le, t. I, n"' gS, 170, aia, 3o2; — Pradieh-Foubré, Cours de 
diplomatique, 2" édit. , t. 1, p. 120; — F, de Martens, t. I, 

— MiCHouD, li. D. I. P., p. 24; — Bluntschli, Geffgken, 
NET, PiEBELiKVRE, RiviER, RosTwoBOW.«Ki j ~~ Plaidoirie do 
HAir.NE ; — Réquisitoire du procureur génûral Manau. 

jjr Neuman, Eléments du droit des gens, trad. Ricdmalten, 

- Raoul lioMPARD, Le Pape et le droit des gens, p. 64, — 
CHM, Droit international codifié, art. 4^3. — Fiore, Nou- 
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les envoyés du Pape, do 
apostoliques, ne sont pa 
et n'ont aucun droit aux 
leur sont accordes*. 

Mais il s'en faut aussi 
niers soit bien claire et 
précis et concrets la coi 
ceux-là mêmes qui l'onl 
ardeur h. en atténuer la f 

Ainsi, Heffler, après s 
n'est pas un Etal souv 
Eglise ne saurait être o 
s'empresse d'ajouter « i 
entre rÉgflise et l'État so 
cipes auxquels obéissen 
pouvoirs indépendants l( 
relations mutuelles ». 

Même surprise et mêi 
M. H. Bonfîls dans la c 
même. « Si, dit ce savan 
n'est pas une personne 
cette grande communal 



veau droit iniernational pubi 
Cabnazza-Amari, Droit interni 
vert, t. Il, p. 5o3. — Heffteb 
Irad. Bergson, | 4o, p. 8a. — 
droit des gens, pp. 177 et su 
après la Révolution, p. 294. 

1. Esperson et la gi-néralité i 
souverain au Pape : V, Raoul B 
La loi des garanties et la silac 
p. ia3. 
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_ 34 - 

\, affirme le Iriomphe de la 

en éloignant toute immixtion 
; séculière dans les affaires qui 
1 ressort*. C'est en vertu des 
ieux que, plus tard, le clergé 
u profit du Pape lui-même. 

écrit M. Franck, les richesses 
ienl par mille canaux vers la 
e levant des tributs sous toute 



III. 

eux pouvoirs ne va que gran- 
es rois veulent s'affranchir non 
lorelle des papes (celle-ci est si 
Je la domination spirituelle qui 
■ectement, mais qui les ralta- 
)mme vassaux au Saint-Siège. 
Clericis Laïcos »*, destinée à 

s est appelé aussi Pnctiim Catixtinnm, 

TL^goire VII prœceptor impossibiliam, 
ns qu'il se proposait et nou évidemment 

ïpliémc siècle, les Papes revendiquèrent 
ux annatex sous peine d'e.vcommunica- 
"istianisnip , t. IV, p. Sg^, note 2, et les 
Ciipienles{ibôh), Alia/s (1634), Post- 

Rocmiain, op. iiifracil. p. 2Ao,estan- 
, nuelle port* en général. Celle bulle 
■tilion plus nette d'un décret promulgué 
le Latran (décret 46)- H faut rcconnaitrc 
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l'Allemagne, à t'Aûg-leterre et à la France (1296), que 
s'accenluèrenl les hostilités, déjà reprises entre la 
Papauté et Philippe le Bel. Parcelle bulle il était 
défendu, sous peine d'excommunication, à tout ecclé- 
siastique de rien payer à un laïque sans autorisation 
du Saint-Siège, et à tout laVque de recevoir des sub- 
sides du clergé. L'interdit devait peser sur les villes 
qui imposeraient le clergé. 

Ainsi, c'est par des moyens spirituels que le pape 
Boniface VHP assure le développement de ses res- 
sources matérielles, et c'est aussi par de tels moyens 
qu'on pourra dorénavant entreprendre de lutter victo- 
rieusement contre la Papauté. On le voit bien lorsque 
Philippe le Bel, pour répondre à la bulle « Clericis 
LaTcos...y, interdit tonte exportation d'or ou d'ar- 
gent en dehors du royaume*. Celte mesure amène 
le Pape à une concession par la bulle « Et si de 
stata...»^ (1297). 

Mais celte accalmie n'est que transitoire. Dès le 



qu'elle n'était pas sprâialemcnt dirigi^ contre Philippe le Bel, car on 
la publie en même temps en France, en Anji^letcrre et en Allemagne. 
Ravnaldi, IV, pp. 207, aog, 

1. Pour ce pontificat, v. RocgiiAis, La Papauté au Moyen Age, 
Elude sur Bonijace Vlll, Paris, 1881 ; et encore du même auteur. 
Lu Cour de Home et l'esprit de réforme aon/il Lal/ier, 1896, t. II. 
— Pastor, t. VI, Histoire des Papes aa Moyen âge. 

2. Philippe le Bel rt'pond à le bulle « Clericis lafr.os...y> par deux 
êdils, confondus généralement en un seul : l'un, dèreiidanl à tout 
étranger de venir en France pour y trafiquer ou y exercer la mar- 
chandise, vu que ce royaume ne manquait de rien; l'autre, interdi- 
sant àtoute personne, de quelque qualité ou de condition que ce filt, 
de trao.sporlcr du royaume, or, argent, pierreries, chevaux, vivres, 
armes, ni autres choses servant k la guerre sans sa permission noti- 
fiée par écrit. 

3. Cette bulle permet les dons gratuits et volontaires que le clergé 
ferait au roi, inconsullo eliam ponlijice Romano. 
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mbre i3oi,à la suile d'un incidentoù l'évêque 
niers Saissel fui traduit devant la justice royale, 
■e accuse le roi d'avoir attenté aux privilèges 
astiques, d'avoir voulu le priver de toute sub- 
n et convoque à Rome, pour le i" novembre 
Lin Concile de tous les évêques français. Ce 
jour un légat remettra h Philippe le Bel la 
< Ausculta /i/i...n qui formule les prétentions 
*apauté '. 

siècles avant Bluntschli, ie roi de France sait 
^oute la ré.nlité des faits le proclame avec vi- 
) qu'on ne lutte pas contre la Papauté avec 
Qces et des soldats ; aussi le voyons-nous, avant 
irsuivre la lutte, s'assurer du concours de ses 
, qu'il convoque en assemblée, à Notre-Dame 
is, le II avril i3o2. En tout cas il a bien pris 
yens de se le ménager, si on remarque qu'après 
icours de Pierre Flottes et un appel au roi, 
mbres du clerçé, les barons, les procureurs du 
et du Midi viennent répondre : « Bien nous 
is que vous soyez certain que ne pour vie, ne 
nort, ne départirons de ce procès. » 
ji la lutte est bien établie sur son véritable ter- 
!t comme pour mieux faire ressortir qu'il s'agit, 
lité, de se disputer le suffrage des intelligen- 
les adhésions des cœurs, et que les succès dans 
: matériel dépendent de ceux remportés djins 
i spirituel, Philippe le Bel a eu soin de recou- 
rus les moyens pour séduire les esprits : il va 

Pape rappfllc au roi (|uo par son baplémo il est enlrt- ilans 
et que l'Eglise n'a qu'une seule Wte : le Pupe, vicaire <ie 

irist. Te\le reproduit dans l'AWx; Christophe, l. II, pièces 

1» 4; elle a sept pa^s in-8", petit texte. 



□igitizedbyGoOglc 



jusqu'à substituer à la bulle « Aascaltàfili^...y> une; 
fausse bulle injurieuse et brutale, d'où tous les griefs 
qu'on pouvitil juger trop vrais sont exclus. 

Le grand duel se poursuit, mais d'une façon intel- 
lectuelle : le roi convoque une nouvelle réunion de 
barons pour répliquer à la bulle « Unam Sanc- 
fam^...» qui était elle-même une réponse aux Etats- 
Généraux de i3o2, et la scène violente d'Anagnî met 
fin à une lutte qui atteste, toutà la fois, la puissance 
de la force morale de la Papauté et sa faiblesse ma- 
térielle, puisque celte lâche agression ne devait ren- 
contrer ni résistance, ni châtiment''. 

Le moyen suprême employé par la force séculière 

I. C'est parce que le roi D'huit pas réellement sdr de l'appui de 
ses sujets qu'il substitua la bulle « Deum lime » h la bulle « 4«s- 
cultaJîli...}).V. Discours de Flottes, Dvpvy, pp. ii, 12; — His- 
toire de V Unioersité de Paris, t. IV, p, i^. Rî-cit de la séance pré- 
citée, par DuBOULAï. 

a La bulle « Unam sanctum...» ne fait que préciser la bulle 
B Ausculta fili...-» sur la supériorité de la puissance spirituelle. 
« Il faut reconnattre, disait cette bulle, que la puissance spirituelU 
l'emporte autant sur la puissance terrestre, en dignité et en noblesse, 
que les choses spirituelles l'emporlent sur les choses temporelles. Au 
témoignante de la vérité, il apjMirtient à la puissance spirituelle d'ins- 
tituer la temporelle et de la juger si elle n'est pas bonne. Ainsi se 
vérité, touchant l'Eglise cl lu puissance ecclésiastique, l'oracle de 
Jérémie : « Je vous ai établi aujourd'hui sur les nations et sur les 

3. En Faisant cette remarque nous n'avons pas du tout l'intention 
Uc justifier In thèse doctrinale de Boniface VIII sur œlte matière; 
nous voulons seulement indiquer que les contemporains peuvent se 
rendre compte qu'ils luttent contre une puissance murale, et non con- 
tre un prince temporel. 

M. Renan n démontré dans son étude sur Nogaret {Heoiie des 
Deax-Mondes, 187?.) qu'il s'agissait de pr^^pare^ l'enlèvement de Bo- 
niface VIII. Evidemment, comme on ne peut pas triompher d'une 
force morale par les armes, il ne reste jilus qu'un moven rarement 
efficace : essayer de la supprimer; mais y réussit-on ? 
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est bien celui que, dans tous les temps, les puissants 
du siècle ont employé contre les grandes forces intel- 
lectuelles ou morales qui échappaient à leur atteinte 
et qu'ils avaient raison de redouter. C'est bien de 
cette façon qu'on lutta autrefois contre Aristide et 
Socrate, contre saint Jean-Baplisle et Jésus; que 
Néron et ses successeurs luttaient contre les chré- 
tiens; qu'on luttait à l'époque de l'Inquisition et de 
la Saint-Barthélémy; sous les règnes d'Henri Vlïl 
et d'Elisabeth; qu'on luttait pendant la Révolution 
française quand les Jacobins trouvaient qu'on oppo- 
sait à leurs idées une résistance trop opiniâtre. 



IV. 

Au surplus, cette aptitude de Philippe le Bel à 
discerner le caractère purement spirituel du pouvoir 
contre lequel il lutte ne lui est pas personnelle, et 
de son temps même, son rival Edouard l" partage le 
même jugement. 

Dès le début de son pontificat, Boniface VIII était 
intervenu dans tous les conflits politiques survenus 
en Europe. C'est ainsi qu'il avait été amené à s'in- 
terposer dans la guerre entre la France et l'Angle- 
terre; et, comme les deux princes belligérants refu- 
saient de signer un armistice, il les avait menacés 
d'excommunication'; rien n'était plus conforme au 

I . Nous croyons que les démêlés entre Philippe le Bel et Boni- 
face VIII ont leur première origine dens cet incident, puisque ce 
n'est que quelque tem|>s nprès, dans le courant de l'année 1 296, que 
Philippe le Bel ayant exigé quelques subsides du clergé, le Pape lui 
rappelle par la bulle « Clericis lafcos...» qu'il ne le peut faire, sous 
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— as- 
droit public du Ireizième siècle el 1 
se comptaient pas. Mais les If^g-isles 
les princes n'entendaient plus c 
Edouard I*' et Philippe le Bel rëp 
l'autre : « Qu'une puissance foute s 
celle (lu Pape n'avait aucun dro 
dans les intérêts politiques des Eta 

Ainsi la Papauté n'apparaît à ces 
comme une puissance toute spiritu 
qu'ils ignorent que le Pape possè 
mais ils savent que de ce côté là 
craindre. 

Derechef, leur sentiment, sur ce 
feste lorsque, ayant résolu de lermii 
par un arbitrage, ils ont soin dechi 
non pas le Pape, mais Benoît Gaéta 
noncera non en sa qualité de Pontil 
en sa qualité d'homme privé'. 

A y bien réfléchir, cette énuméral 
lilés dans la personne du Pape est 
tique; car on pourrait faire rema 
monarques que le Pape en a au moi 
celle de prince temporel; mais celh 
la voit ni ne la remarque, tant elle 
accessoire à la première, et dans 
Pape tout le Moyen âge et toute 1' 

peine d'inlerditet même de (lé|>osilion, sans W 
Siè^. lia RocyuAiN, o/J, c((.,p. 3^5. — Dupuv, 
Sexlas Decrelahum, HI, 23. — khU Crist. 
Papauté au qualorzième siècle. Paris, i853, 
LET, Histoire des démêlés du pape Boni/ace 
Bel. Paris, 1718, in-12. 

I. Paul VioLLET, Histoire des instilulion: 
nistralives de la France, p. 288 et suiv. 
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ualilës juridiques : celle de 
ie l'homme prive*, 
i PapaïUé devient française 
enlV, el qu'elle fait amende 
Bel, elle n'est pas pour cela 
'affirmation de la plénitude 
[le au regard des puissances 
ilats. 

!ux-mêmes et leurs légistes 
s que leur intérêt personnel 
iger les papes à user d'un 
s ne cessaient de lutter. Ne 
îel, après la mort d'Albert 
appui de Clément en faveur 
Pierre Dubois, ie farouche 
dait la suppression totale du 
onfiscatjoo du patrimoine de 
ait-il pas au roi son matlre 
se faire créer empereur par 
lait dt'pouiller? Cela ne dé- 
rôle religieux du Pape au 
nal devait rester au-dessus 
subir le patrimoine de l'E- 
devait pousser Clément V, 
à poursuivre de leur puis- 

lîeu Je développer, el d'une manière 
tion que nous avons inwiréo au te\le. 
zit., p. a<)o, qu'au quatorzième siècle, 
la dignité «'-natoriale, avec tous les 
m j>as au pspc Clément VI, mais k 
Gréffoii-e XI, mais k Pierre de Beau- 
uvcr que ce iiV-lait pas le Pape qui 
tue chef de l'EijIise, mais bien en 
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sance spirituelle traduite en seutences redoutables, 
Henri de Luxembourg et Louis de Bavière, sinon le 
même Philippe le Bel et après lui, Philippe VI'? 
Aussi, on n'est nullement surpris quand, huit ans 
après l'attenfat d'Anagni, le faible Clément V, dans 
la lettre où il confie à cinq cardinaux le soin de cou- 
ronner l'empereur Henri VII, tient le superbe lan- 
gragede Boniface VIII : « Jésus-Christ, le roi des rois, 
a donné k son Eg'lise une dignité d'un si incompara- 
ble éclat et lui a attribué en même temps une telle 
plénitude de puissance que son concours est néces- 
saire à l'élévation des plus grands princes et que 
c'est à elle qu'il appartient de consacrer leur auto- 
rité, comme ils ont eux-mêmes le devoir de lui obéir 
et de la servir*. 

De même dans la bulle Pastoralis du il\ mars 
i3i4, il proclamait à la fois la supériorité effective 
du Saint-Siège et l'indépendance de certaines nations 
par rapport à l'empereur'. 

Jean XXH, qui lui succéda, commença par s'inter- 
poser comme le plus puissant des papes dans toutes 
les querelles qui divisaient les souverains, menaçant 
d'excommunication le roi de Sicile et le roi d'Ecosse, 
sommant Edouard II d'Angleterre de payer le tribut 
il l'Eglise romaine, exigeant que les deux compéti- 
teurs à la couronne impériale, Frédéric d'Autriche 
et Louis de Bavière, résignassent tout pouvoir, et 



I. Wenck, C/fcwe/ia V und IhAnrich VU. Ilallc, 1882. — Abbc 
Chistophe, op. cit., lomes I et II, — KorguAis, op. cit., l II, et 
surtout Puul Foi'HSiBn, Le royuuint! d'Arles, ch. x, xi et xii. 

3, Raymaldi, Anit. eccl., ami. i3ii fi8 juin i3ii). 

3. V. Paut FoLRNiER, Bulletin critique, i5 di-cembro 1897,01 
Clémentines, liv. II, lit, XI, c. 2. 
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V. 



C'est aussi en la même qualité et OD peut dire 
même en cette seule qualité de prince spirituel, que 
le Pape, plus de cent ans après, promulgue, le ^ mai 
1^93, la célèbre bulle' sur le partage des terres 
découvertes par Christophe Colomb entre l'Espagne 
et le Portugal. 

Le grand explorateur, rebuté par le roi de Portu- 
gal, était à peine de retour de son voyage historique, 
que ce dernier, se basant sur le traité d'Alcacevas 
(1^79), réclamait la possession des pays nouvelle- 
ment découverts. 

Le roi d'Espagne ne cacha pas non plus ses pré- 
tentions, et le conflit entre les deux royaumes prit 
une tournure inquiétante. Le roi d'Espagne eut 
recours h Rome, et, les 3 et /j mai 1^98, le pape 
Alexandre VI apposa sa signature à trois documents 
de premier ordre*. 



1. Bullen Inler caetera... ■». 1 

». Le premier bref, 3 mni i^S-'li investit l'Espagne souk forme de 
donation; le second bref énumère les préronralîves en les pn^cisant. 
Vov. deNavabette, t.ll, p. 29 clsuiv.; —BuUaritim, V,p. 36i; — 
Ratnaldi, ad aimum i^gS, n* 18. Par un bref supplémentaire 
(lu a5 septembre i4<|S, Alexandre VI dôcréta qne toutes les nouvelles 
découvertes faites au cours d'e.v pi ora lions entreprises, dans le Sud et 
vers l'Ouest,- seraient attribuées aux souverains espagnols. 

Ce cas n'est pas unique. Les papes Alexandre III, Jean XXil et 
GnJgoire XI furent choisis comme arbitres dans les querelles qui 
aj^itaient l'Europe. Vov. de Fla.sran, Histoire générale et raison- 
née de la diplomatie française, a» ('dit., t. I, p. 1 13 et sitiv., pour 
les papes Alc.vandre III et Honorius III ; — Kebvyn de Lettemiove, 
Histoire de Flandre, t. III, p. 85, pour Jean XXII ; — Charles 
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Ile du ti mai i479t ^ une 
/e ; il vise la délimilalion 
lioD de l'Espagne et du 
d'influence, suivant l'ex- 
Lirs, et trace la ligne de 

Hique tirée du pôle Nord 
cent lieues d'Espagne à 
ntale des Açores; toutes 
e ligne étaient attribuées 
Espagne'. 

1 teneur de ce bref, pour 
tré du principe en vertu 
< Nous, par la plénitude 



tries y, pp. no, m, ii5, 1C7, 
r^ XI; — Pour d'autres cas, cons. 
■e jusqu'en ijfig. t. VIH, p. iSi. 
héori(fue et /trafique de l'arbi- 
. en sens divers sur la « ligne 
':il. X, p. I\i2 et suiv, et les au- 
:(V., III, ij 171a; — De Maistre, 
lAYMAL, Histoire philosophique 
l du commerce des Européens 

; — Dakras, Histoire de l'E- 
, Considérations sur tes limites 

cit., p. 70a ; — Pkauier-Pouéré, 
iulilic européen cl américain, 

me arbitre fut motivé, en dehors 
uloritédont il jouissaiten qualité' 
les souverains catholiques fai- 
I Chef suprême de l'Ëg'Itse. C'était 
;n pleine connaissance de cause, 
ance apostolique, puisque c'était 
s avaient entendu prendre pour 
iy. HERGEMi£TiieH, Kirche und 
, t. VI, p. i5i. 
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de la puissance apostolique, l'autorité que Diei 
a donnée dans la personne de saint Pierre 
noire qualité de vicaire de Jésus-Christ don, 
faisons les fonctions sur la terre, nous vous doi 
accordons et assignons par les présentes, pou 
Jours à vos héritiers et successeurs rois de C 
et de Léon, toutes les îles et terres fermes déct 
tes et à découvrir par vos envoyés et vos capii 
vers le couchant et le Midi, en tirant une lign 
pôle à l'autre, à cent lieues des îles Açores. JV 
dons néanmoins préj'udicier à la possession di 
et princes chrétiens dans ce qu'Us en auraie 
couvert avant la Noël dernier^. » Suiveot e 
certaines conditions à la charge de l'Espag 
crois qu*il serait siipertlu d'insister sur la conc 
qui s'impose pour montrer combien elle s'i 
sans effort à noire manière de voir. « D'ailleu 
Paslor, le Saint-Siè^e était alors considéré p 
print^es et Jes peuples comme un tribunal d 
international, comme la Cour suprême dont \i 
pétence s'étendait aussi aux questions socij 
politiques'. » 

VI. 

Au moment même où le Pape accomplissi 
acte de juridiction suprême, Charles VIII se | 
rait ik descendre les Alpes pour revendiquer à 
armée les droits de la maison d'Anjou sur le ro; 
de Naples, et comme il n'avait pu obtenir d'à 



1. Havnaldi, .4/1/1. pcc.,, aaii. i4o4' 

2. Pastor, op. et loc. cil., p. i53. 
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façon d'Alexandre VI l'investiture du royaume qu'il 
voulait conquérir, îl menaça de pénétrer dans la 
Ville Eternelle. Après le refus formel du Pape, le roi 
de France réalisait son dessein, et cette invasion 
devenait une sorte de promenade militaire qui met- 
tait bien en relief la faiblesse matérielle des Etats 
de l'Egflise, puisque ni Milan, ni Florence, ni Rome 
ne purent opposer la moindre résistance. Alexan- 
dre VI était réduit à se réfugier au château Saint* 
Ang'e où ne le suivaient que deux cardinaux, alors 
que les dix-huit autres se rangeaient du côté de 
Charles VIII', ce qui n'empêchait pas du tout ce 
même Charles VIII, trois jours après avoir conclu 
avec le Pape un traité, aux termes duquel on lui 
reconnaissait le droit d'occuper Civita-Vecchia, Ter- 
racine, Spolète et plusieurs forteresses ecclésiasti- 
ques, de se ressouvenir de sa qualité de fîls soumis 
de l'Eg-lise et de faire à Alexandre VI obédience 
filiale. 

Le Pape, en effet, se rendit au palais du Vatican 
le 19 janvier 1^95; il y eut un consistoire où le roi 
se trouva pour témoigner de sa déférence et de sa 
vénération au Chef suprême de l'Eglise. Dans cette 
cérémonie, Charles VIII fit d'abord trois révérences 
ou génuflexions : la première à l'entrée du consis- 
toire, la seconde en approchant du trône pontifical 
et la troisième aux pieds du Saint-Père qu'il baîsa à 
genoux aussi bien que la main, après quoi le Saint- 
Père l'ayant relevé l'admit au baiser de la bou- 
che. Le lendemain, le Pape célébra pontificalemeot 
la messe; le roi y assista et y donna à laver au 

I. V. GoRDo», Histoire d'Alexandre VI, \. I, p. 116. 
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roi François I" qui lui baise les pieds el s'assied à 
sa droite; le chancelier de France lit une harang-ue 
qui se terminait par une longue liste de très hum- 
bles formules d'obddicnce; à chaque formule, le roi 
fait le geste de se découvrir. Le maître des cérémo- 
nies veillait avec la plus grande attention à ce que, 
même dans les conversations amicales, le Pape ne 
portât point par distraction la main à son bonnet, 
même en présence du roi '. 

VII. 

Peu d'années après, c'est le tour de Charles-Quint 
d'envahir les Etats de l'Eglise et d'entrer en vain- 
queur superbe dans Rome qu'il saccage, et pourtant 
c'est le moment même où Clément VII résiste aux 
prétentions immorales de l'orgueilleux Henri VIII. 
Ce prince insiste avec vivacité pour obtenir l'annu- 
lation de son mariage, et le titre de Défenseur de la 
/"or qu'il a mérité naguère, par son dévouement aux 
intérêts religieux, incite le Pape à examiner avec 
bienveillance la requête du monarque; mais le Pape 
H ne peut pas être contraint à violer les immuables 
commandements de Dieu ». On sait le reste*. 



i. Cf. M, DE LA GouRNEHiE, Fpançols l" et la Renais 
pp. 37 et 38, — Aux termes du dicta/us papas de Grégoire VII, tous 
les rois de la terre doivent saluer le Pape en lui baisant les pieds.' 

a. Pour forcer le pape Cli''ment Vil h «-der, Henri Vlil remet en 
vigueur les Prœinnnire, statuts qui défendaient sous peine de haute 
trahison d'exécuter dans l'Angleterre sans l'autorisation royale les 
sentences du Pape, et le 20 janvier i.')33 il se mariait avec Anno de 
Bouien. Clément Vil, après le résultat d'un vote émis dans un con- 
sistoire solennel, easse le mariage et ordonne au roi de reprendre 
Catlierine d'Aragon. (Voir Dahhas, op. cit., t. IV, p, 96 ) 
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L*allitude d'Henri VIII est très sigaificalive; il 
sait que les moyens moraux el iotellecluels peuvent 
seuls Tappuyer dans sa lulle coulre la Papauté. Il ne 
songe pas à déclarer la guerre au Pape ; il présente à 
la Chambre des Communes et h celle des Lords un 
bm abolissant le pouvoir des Papes dans toute l'An- 
gleterre : le schisme est consommé. 

Le roi d'Angleterre ne trouve aucun autre moyen 
de triompher de la résistance du Pape, el certes ce 
n'est pas la puissance matérielle de la Papauté qui 
peut à cette époque l'arrêter. 

En outre des faits que nous venons de relater, bien 
d'autres qu'il serait possible d'énumérer attestent la 
faiblesse des ressources militaires du Saint-Siège au 
seizième siècle. En voici seulement deux: 

A la treizième session (avril i55ij du Concile de 
Trente, une armée luthérienne s'était dirigée sur 
Inspruck. Quelques prélats se retirent. 11 est impos- 
sible au Pape de résister par la force, et, dans un 
consistoire du i5 avril, il se voit dans la nécessité de 
suspendre le Concile. Douze prélats espagnols, se 
refusant tout d'abord à cette mesure, agirent bientôt 
contre leur propre protestation en pourvoyant à leur 
salut par la fuite. 

Sous Pau! IV, qui avait conclu une ligue offensive 
et défensive avec Henri II, roi de France, contre Phi- 
lippe II, roi d'Espagne (iSdécembre i556), le duc de 
Guise', ayant dû quitter l'Italie pour prendre le com- 
mandement des troupes en France, avait laissé le 
Pape livré à ses propres ressources en face du duc 
d'Albe, qui vint, avec sa redoutable armée, menacer 

I. Il fallait réparer les désastres ilc la bataille de Saiot-Quentin. 
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Rome. « Les Iroupes ponlificales, nous dit un histo- 
rien ecclésiasliqiie', se composaienl de Komains peu 
exercés au métier des armes. Paul IV prit à sa solde 
des bandes indisciplinées de Pierre Strozzi, célèbre 
condottiere italien. Leducd'Albe, avec toute sa force, 
recommande le respect au Saint-Sièg-e, alors que les 
troupesdu Saint-Siège confiées à Slrozzi étaient pres- 
que toutes recrutées parmi des Allemands luthériens 
qui se livraient à tous les excès de la g'uerre, sans 
frein et sans remords*. Le respect drt à la puissance 
spirituelle est assez fort pour ôler au erénéral toute 
pensée de tirer vengeance des excès commis par les 
Iroupes ennemies. 

Ainsi s'achève au seizième siècle ce que l'on pour- 
rait appeler la première phase de l'histoire interna- 
tionale de la Papauté. 

Gomme l'a fait observer M. Bluntschli, à partir de 
Grég-oire VII, le Pape prend le raniç suprême. Dans 
le sentiment de la chrétienté, il est même au-dessus 
du pouvoir impérial. La résistance de l'Allemagne a 
pu empêcher la formation d'une monarchie ecclé- 
siastique universelle, mais la juridiction des Empe- 
reurs sur le Pape n'a pu être maintenue. Les Empe- 
reurs ontdrt se contenter de repousser la suzeraineté 
papale; ils n'ont plus eu la force exig^ée pour rétablir 
la souveraineté de l'Etat sur la Papauté, et l'opinion 
s'est formée que le Pape était le premier souverain 
de la chrétienté et que tous les autres souverains lui 
devaient hommag^e*. 

I. Abbé Dahras, l. IV, n" 58. 

a. Ce sont les expre.ssiorts mfmus des auteurs les plus favorables à 
la Papautt', tels (juo l'abbé Uarras et l'abbé Rorbachcr. 
3. UbuNTscHi-i, De la Responsabilité et de l'Irresponsabilité du 
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VIII. 

Avant d'aller plus loin nous voudrions par 
envoyés et des mandalaîres qui sont par exe 
les reprësenianls de la Papauté dans ses re 
avec les princes : nous avons nommé les lég-at 
nonces. 

L'origine des légats et des nonces paraît à c 
auteurs quelque peu obscure. Néanmoins, i 
l'opinion généralement admise', on peut dln 
ont succédé aux apocrtstan'i (apocrisiaires) < 
ponsa/es que le Pape dut nécessairement dé 
dès qu'il ne put sufHre par lui-même à la s 
lance des intérêts variés des principales Eglis 
la multiplicité toujours grandissante des : 
ecclésiastiques. 

Que leur rôle fût alors essentiellement re 
(ce qu'il restera principalement toujours*, 

Pape dans le droit international, trad . Rivier. Paris et I 
1876. 

1 . V. L. Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de 
Nouvelle 6tlitioa revue et augmentée par M. l'abbé An 
(le Vauclusc, docicur en droit canonique. Bar-le-Uuc, i8( 
chap. cvii, p. 38i eL suiv. ; chap. cviri, p. 38C el suivantes. 

2. Voiries lettres du pape saint Grimoire le Grand au 
sous-diacre Pierre (livre I, ep. 1 et xviii ; livre II, ep. lxviii) 

3. Alors même que le Pape avait un pouvoir temporel, al 
qu'il l'aurait, Il faut bien convenir que les fonctions des 
tanla du Saint-Siè§^ étaient et restent encore principalei 
pieuses. Ce sont les Inlérâts religieux qu'ils auront pou 
spéciale de surveiller et de défendre toujours. On ne -s'exp 
en effet, la présence d'un nonce auprès d'un gouvcrnenien 
autre but ; et du moment où le rcpréseulant du Sainl-Sieg 
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nonces, ea même temps qu*ils prëlendent jouir des 
privilèges des ag-ents diplomatiques, revendiquent 
aussi, et non moins hautement, le droit d'exercer les 
pouvoirs les plus incompatibles avec cette qualité : le 
pouvoir de juridiction et le pouvoir d'immixtion dans 
les affaires intérieures*. On voit bien là, en saillie, 
combien la situation de la Papauté est différente de 
celle des autres Etats temporels. 



dans les temps modernes, el tout eu contraire le dix-neuviètne siècle 
en fournit de 1res nombreux exemples que nous ne ferons qu'indi- 
quer. La France a toujours soutenu que les nonces tétaient de simples 
ambassadeurs. Voir les circulaires ministt'rielles des 9 octobre i8a.H, 
IQ octobre 1833, la dépêche de M. Drouyn de Lhuys à M. de Sarti- 
ges du 8 février i865, la note au Journal officiel du a4 juin 1870 
qui rapportent les divers incidents. 

Depuis 1870, voir la lettre de M. Spuller, ministre dos cultes, à 
.son collègue dos affaires ^trau^res (1887); l'interpellation Haiberti à 
la Chambre des Députés, du 17 mai 1894, et les déclarations de 
M. Casimir Périer, ministi'e des affaires étrangères; l' Interpol lalîon 
Sembat du \(^ janvier 1901 cl les déclarations de Waldeck-Rou.sseau, 

I. Cette doctrine est encore soutenue de nos jour par Rome. Voir 
la lettre du i3 avril 188Ô au nonce apostolique de Madrid. Dans 
cette lettre, le Sous-Secrélaire d'Etat rappelle que les brefs qui coti- 
ccrnent les envoyés pontificaux et les instructions dont ils sont poi^ 
teurs ne laissent aucun doute k cet égard. (Journal île droit canon 
et de jurisprudence canonique, mai 189/1, p. 338 et s.) I^e lexto de 
celle lettre se trouve dans le Manuel de E. Ollivier, p. ^90. 

C'est par certains actes de Pie VI (V. Responxio super ntunliatu- 
ris pontijtciis. Home, 1789) que les préronçativcs des nonces ont été 
plus exactementdéHnies. Certains prélats allemands, qui professaient 
les doctrines antiromaînes de Febronius, contcstnienl ces prérogatives 
ou même hésitaient à i-ecovoir les nonces; l'un d'eux, archevêque de 
Cologne, reçut de Pie Vi une lettre qui confirmait au nonce la charge 
« de gérer les affaires du Papenotd'excrcerparsuiterauloriU^aposto- 
llque. « Vous le traitez, ajoutait le Pape, d'étranger comme si nous- 
mèmc étions étranger dans l'Ëgliso et dans votre diocèse. » 

Sous le pontificat de I.éon XIII, le Saint-Siège, à plusieurs repri- 
ses, a aftirmé le res|H'ct dil aux nonces el le droit qu'ils ont d'être 
écoutés par les publicistes et les hommes d'Etat catholiques. 
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Ijérer de la suprémalie temporelle des Pap 
efforcent, de plus en plus, de faire ce 
nnme des souverains étrangers, rejetés, p. 

I dehors du droil public national. 

II ne sied pas d'indiquer ici dans quelle 
Ite entreprise réussit; je veux seulement 
l'elle ne réussit jamais pleinement, par I 
^s simple que ce plein succès était intei 
,ats catholiques qui ne voulaient pas tomi 
schisme. 

Louis XI interdit bien aux lë|^als de faîr 
:vant eux, en sa présence, la croix, eml: 
iir juridiction, mais ce même Louis XI se g 
en d'affirmer que le Pape n'a plus aucun 
ridiclion en France sur les clercs et les la' 
alière relig-îcuse. El lorsque, trois siècles p 
iiunitz écrira au nonce, en 1781, « que le i 
icune aulorilé dans l'Etal w, i! aura soin d' 
jauf sur les questions dog:mali<[ues ou abs 
iriluelles», el celle exception n'est pas de p 
tria n ce. 

Ce qu'il importe de signaler, c'est qu'ai 
toutes les péripéties de ces rivalités enirt 

is les évoques et pasleurs de cjuitlor l'Angleterre. Tout 

mis on interdit. 

En i55fi, Paul IV excommunie el [irive de leurs hîcns 
rt-tiiiiies pn'sonis et k venir. V.n l'ijo, Paul V fulmini 
.rdiiant la reine Elisiilielh, bulle ivnouveliT par (irt^ffoii 
uimmunie Henri IV, roi de Navarre, le di'clare pri 
'aume de Navarre, ineapahlc et inhabile de succMer ai 
France. La réalité ne répond pas toujours à ces arrêts. 
Jette diminution de l'ingérence de la Papauté dans l'or 

n'e.st pas, d'ailleurs, .sans avantage pour l'Eglise, puis 
?mont l'ingérence des princes .séculiers dans les choses i 
ninuera, n'ajant plus d'objet. 
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que la mesure est inutile el on revient à d'autres 
tes qui toutes, il faut le remarquer, se peuvent 
i/oyer sur le territoire même du prince qui est en 
e avec la Papauté. 

'est ainsi que, tour à tour, on soumet la publica- 
1 des bulles, des rescrits et des lettres apostoli- 
^s à un contrôle età une autorisation qui s'appelle, 
•n les pays et les époques, droit d'annexé, d'atta- 
, de pareatis, de oisto bueno, d'eœequatur, de 
ret regium^. 

'arfois, lorsque la bulle est spécialement mens- 
te pour l'autorité civile, comme la célèbre bulle 
ï Cœna Domini w, la publication serait con- 
trée comme un crime de lèse-majesté et punie à 
litre des plus terribles châtiments, voire de la 
le de mort*. 

>e même, on exige une autorisation pour les com- 
nications entre Rome, les évéques el les fidèles; 
loul on défend l'exporlation de métaux précieux 
estination de pays étrangers. Depuis le règne 
lisabeth jusqu'en 18^8, la loi anglaise défendait 
Tie d'une manière absolue toute communication 



et des commuoauli^s, et le ilocile archevêque s'empresse de leur 
sser un dlwours pour justifier la conduite du gouvernement en- 
la Cour de Itome. Finalement, malgré les procédés les plus 
rs emplovés pour triompher, Louis XIV dut renoncer aux droits 
■Rnchise, sous Alexandre VIII (et rendit IccomtalVenaissin), 1689. 
R. BoMPAHD, op. cit., p. 20, note 1. l.a nécessité d'une autori- 
in, pour la publication des huiles, a été imposée par les lois au- 
iennes (Joseph II), espagnoles (Pragmatique de 1762), portU|^i- 
[■jOSlisicilieiiues, sardes, toac^nnes, vénitiennes, bavaroises (cons- 
ion de 1818), françaises (c^lit de Louis XI, i48/|), etc. La consti- 
n Fédérale suisse de 187^ exige aussi le placet. 
Un édit espagnol de 1768 punit de la peine de morl les notaires 
lommes de loi complices de la publication. 
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— 62 — 
Is pour lout ce qui, direclemenl et indirecle- 
)ncerne sa mission religieuse, elle aurait en 
le droil de posséder des biens, de jug'er el 
r des peines. 

les Concordats ne conféreraienl à la curie 
aucun droit qu'elle n'ait déjà de par la oa- 
e droit divin. 

>ute qu'il ne saurait y avoir des couvenlions 
ires entre un supérieur el un inférieur, et 
les choses spirituelles, qaœ non cadant in 
aiunif répug:nent à devenir la matière d'un 

is cela, tout Concordat se diviserait en deux 
iépendants et unilatéraux; Tun stipulant les 
i l'Eglise vis-à-vis de l'Etal, constitue une 
}n juridique, tandis que l'autre émanant de 
ne la Me pas et constitue un induit, une fa- 
i pur privilèg-e toujours révocable, 
une deuxième opinion qu'on appelle ia théo- 
(e, et qui date de la fin du dix-huitième siècle, 
ue, au contraire, l'omnipotence de l'Etat*, 
ci, en efFet, a le droit inaliénable et impres- 
de rég-ler sur son territoire la police des 
des associations, ce que le droit înternatio- 
llc\edvoil d'inspection suprême. Pourl'exer- 
î droit de police, l'Etat ne peut jamais se sou- 
des raisons conventionnellement établies. 
;elle voie on est allé jusqu'à dire que le Gon- 
it une convention entre le gouvernement et 
catholique nationale, convention qui n'a 



a; sens: Raoul Bompard, o/>. cil., p. 68;Gustine, op. cit., 
n'CKE», op. cit.; Blu.ntkchi-i, op. cit., art. 443i •i"^. 
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ail riche banquier, et l'autre cultivateur mo- 
ces accitleiils ne subsistent pas dans l'acte qui 
nt la teneur expresse de leur volontë; ce qui 
c'est l'oblijï^alion réciproque â exécuter. 
is une troisième opinion, on professe que les 
rdals, sans être exactement des traités publics, 
que cette qualification doit être réservée aux 
Is ayant pour objet des matières proprement 
pies, sont pourtant assimilables à ces traités, 
L la force obligatoire, et on propose de les ap- 
ies qnasi-traités. 

e opinion a été soutenue et exposée par Heff- 
1 a démontré que, comme puissance spiriluelle, 
»e exerce, dans les Etats où le culte catholique 
oiinu, toutes les fonctions qui découlent de son 
&re traditionnel et qui consistent dans la direc- 
a représentation et la surveillance des intérêts 
iiix de l'EijIise, conformément A sa constitution 
•s dogmes; qu'en ce (|ui concerne le caractère 
îux puissances temporelle et spirituelle, aucun 
-ain, même luthérien, calviniste, ang-lican, or- 
te, g:rec, mais commandant à des sujets catho- 
, ne peut se refusera reconnaître dans le Pon- 
)main le représentant de l'unité centrale de 
;e auquel elle se rattache par des liens indisso- 
; que rien ne peut s'accomplir dans le sein de 
;e sans l'assentiment de son chef et que, vouloir 
e son autorité, ce serait faire violence à la 
ence des sujets catholiques; que les deux puis- 
; temporelle et spirituelle sont entièrement 



iFFTER, Le droit international de l'Europe, trad. par Berg:- 
'■dit. avec notes de GefFcken, ^ f\o. 
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indépendantes Tune de l'antre. Tant que Tunilé de 
l'Eglise calholique existera, tant que du fond du Va- 
tican le Pape dirigera, par l'intermédiaire de ses 
prêtres, la conscience des catholiques des deux 
mondes, les gcouvernements dont ces catholiques sont 
les nationaux et les sujets devront compter avec cette 
puissance spirituelle externe, et ils auront intérêt à 
Hxer, par des réglementations faites d'un commun 
accord avec elle, les rapports qui ne peuvent man- 
quer de se produire dans chaque pays entre l'auto- 
rité civile et l'autorité religieuse. 

Il est impossible, dit M. Pradier-Fodéré', de ne 
pas ranger ces conventions dans la catégorie des 
traités, car ils sont conclus entre deux autorités sou- 
veraines distinctes et séparées qui, devant opérer si- 
multanément et exercer leur action sur les mêmes 
sujets, établissent entre elles la manière d'exercer 
leur pouvoir, combinent leur action et stipulent sur 
un terrain mixte, dans le but de prévenir des causes 
de froissement et de ménager des intérêts moraux 
considérables. Il y a là un règlement des rapports 
des puissances temporelles avec un pouvoir spirituel, 
rapports dont on ne saurait nier le caractère inter- 
national. 

Je sais bien, dit le même auteur, que les traités 
sont des conventions qui ne se font que de nation à 
nation, que d'Etat à Etat, et que l'Eglise n'est ni une 
nation ni un Etat; je ne méconnais pas que lorsque 
ie Pape négocie et conclut un Concordat, il n'agit 
point en qualité de souverain, mais en qualité de 
chef spirituel des sujets catholiques de l'Etat avec 

I. Pradier-Podéhe, op. cit., W loaS. 
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modesles, d'ailleurs, puisqu'il n'est que trop clair 
qu'il ne doit la restaiii-alion de son pouvoir tem- 
porel qu'à la bonne volonté « des aug'ustes souve- 
rains » qui auraient pu à leur gré ne lui restituer 
qu'un territoire plus petit encore, ou même le priver 
de toute possession territoriale. A cette époque non 
plus, ce ne sont pas ses armées qui ont aidé la 
grande coalition de i8i3, et on chercherait en vain 
le nom de ses généraux et de ses soldats à côlé de 
ceux des Russes, des Anglais el des Prussiens. Mal- 
gré cela, ce même Congrès de Vienne, comme pour 
mieux manifester que la souveraineté internationale 
du Pape est uniquement due à sa fonction spiri- 
tuelle, a décidé, dans son règlement du i8 mars 
i8i5, article 4, qu'il n'est apporté « aucune innova- 
tion relativement aux représentants du Pape »; et 
c'est bien là une stipulation proprement juridique, 
car l'article ii8 de l'acte final a soin de déci- 
der expressément, dans son dix-septième paragra 
phe, « que les règlements sur le rang entre les 
agents diplomatiques seront considérés comme par- 
ties intégrantes des arrangements du Congrès, et 
auront partout la même force et valeur que s'ils 

l'égard de ces domaines du Saint-Siège dans lesquels il n'a pas été 
rétabli (Voir celte protcstalion en entier dans De Glerq, op. cil., 
t. Il, p. 617 et suiv.). Néanmoins, dans une allocution en consistoire 
public du 4 septembre i8i5. Pie VU protesta d'une façon très éner- 
gique contre les décisions du Congrès de Vienne, invo<]uant la nul- 
lité (lu traité de Tolentirio : 1° parce qu'un traité fait à la suite d'une 
guerre injuste contre un Etat faible et innocent est essentiellement 
nul ; ao parce que le i-este des Ëtnts pontificaux ayant éu!- envahi peu 
de temps après malgré les dispositions du traîti'-, celui-ci a été annulé 
par l'aifresseur lui-mâmc. {Voir aussi lo protestation du cardinal Con- 
salvi à la même date. — Voir ces documente '\ leur date, Bail, rom., 
Pie Vil.) 
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ne considérer la Papaulé que comme puissance spi- 
rituelle, puisque son pouvoir temporel ne cesse de 
décliner? On ne peut point nier l'ëvidenle matérialité 
des faits. De i83o à i848, elle est la prolég-ée de 
l'Autriche qui étend d'ailleurs sur elle sa lourde 
main; puis, survient la proclamation de la Répu- 
blique romaine et le Pape se voit oblig'é de quitter 
Rome; de 18^9 à 1870 elle est la prolëgrée de la 
France. 

En 1864, après avoir pris soin, dans la convention 
du i5 septembre, de stipuler de l'Italie des engage- 
ments précis au regard du pouvoir temporel, on essaie 
de livrer le Saint-Sièg-e à lui-même. Aussitôt, malgré 
la présence des troupes mercenaires, la faiblesse 
matérielle des Ltats pontificaux éclate k tous les 
yeux, et moins de deux ans après celte convention 
de 1864, les troupes françaises reviennent à Rome'. 

Tandis que se déroulent depuis i8i5 ces événe- 
ments qui attestent le déclin progressif du pouvoir 
tem])oreI, la prééminence juridique et diplomatique 
de la Papaulé reste pourtant la même. 

Ce n'est pas, sans doute, auprès d'un souverain 
dont le territoire est si peu étendu, dont tes sujets 
comptent à peine deux millions, dont l'armée n'atteint 



I . NouR devons pourlant signaler l'étrange el chimérique concep- 
tion dt; Napoléon III qui, au lendemain de la guerre d'Italie, avait 
jwnsé créer entre les ]î)tats italiens une Confédération, sous la prési- 
dence du Saint-Père, par l'article i8, du traité de Zurich, lo novem- 
hre i85g. On sait d'ailleurs qu'au lendemain du traité on se garda 
bien de se souvenir de cet article i8 ot personne ne parla plus de la 
Confédération ilalieniie. Au surplus, par cet article, le Pape était 
traité en mineur, car les deux souverains manifestaient clairement, 
bien qu'en termes diplomatiques, l'intention de s'immiscer dans les 
affaires intérieures des Etats pontificaux et d'imposer des réformes. 
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des chancelleries, ni de l'approbation de l'opinion 
publique. 

Il est bien permis de remarquer que le grand 
Concile du Valican,qui esl le premier oii l'Eglise règle 
seule ses propres affaires, en excluant de son assem- 
blée les reppf'senlants des monarques, esl précisé- 
ment celui qu'elle lient au moment où son pouvoir 
temporel batlu en brèche, diminué el amoindri, va 
disparaître. 

Ainsi se manifeste, en pleine lumière, celle véritë 
qu'un respect exagéré pour les principes du droit 
international insuffisants el incomplets a pu seul 
faire méconnaître, à savoir que, dès avant i8jo et 
si haut qu'on remonte dans Phistoire, le caractère 
juridh/ue international de la Papauté était rattaché 
principalement, nous oserions presque dire unique- 
ment, à sa fonction spirituelle et religieuse. 

Depuis deux siècles même, la souveraineté tempo- 
relle n'est plus guère qu'honorifique: on la maintient 
pour témoigner au Pape des sympathies respec- 
tueuses*. Mais, le 20 septembre, la brèche de la 
Porta Pia est ouverte; Rome esl conquise; le mouve- 
ment historique qui se poursuit depuis plus de deux 
cents ans s'achève. La puissance spirituelle demeure 
seule el le pontifical de l^éon XIII va témoigner que, 
libérée du lourd fardeau de l'administration d'un 



I. D'après M. Aiialole Lcroj-Bcaulieu, la souveraineté du Pape A 
Rumo, lors mfime qu'elle ^taît territoriale, nV-tait en fait, depuis 
longtemps, qu'une souvcraiueli^ ilc tolérauce incapable de se soutenir 
par SOS propres forces, par les ressources qu'elle tirait de ses Ëlats. 
l>ès avant 1870 et la brèche de la Porta Pia, on eût pu prétendre que 
ce n'était pas la roj'aulé temporelle du Pape, mais son caractère de 
pape, qui faisait respecter sa souveraineté. {Hevae des Deux-Mondes, 
ib octobre i883.) 
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à subvenir à ses besoins financiers. A l'orig^ine, les 
Elals ilatiens lui avaient élé donnés comme un 
moyen d'entretien plutôt encore que comme moyen 
d'indépendance; mais, dans ces derniers temps, 
les Etats de l'Eglise ne manquaient pas moins 
& cette mission qu'à l'autre. De i848 et 1860 à 1870, 
au lieu que ce (ùl le budget du souverain temporel 
qui subvînt aux dépenses du chef spirituel, c'était 
plutôt l'inverse. C'étaient les revenus des ressources 
ecclésiastiques (jui soulenaîeut les finances obérées 
du petit Etat romain, l'administration et l'armée pon- 
tificales. En cessant d'être roi, le Pape est devenu 
riche'. » 

Certes, se sont \h des conséquences que n'avaient 
prévues ni les amis, ni les adversaires du plan de 
Mazzini et qu'il eût pourtant été assez facile de prévoir, 
si on avait pris la peine d'analyser le véritable fon- 
dement de la personnalité juridique de In Papauté. 

Remarquons, en tout cas, il la fin de cette pre- 
mière partie, que la diplomatie avait si bien cons- 
cience de ce fait essentiel, que la condition juridique 
internationale de la Papauté reposait anif/nement et 
nécessairement sur sa fonction relig^ieuse, que jamais 
au dix-neuvième siècle, toutes les fois qu'il fut 
question de supprimer le pouvoir temporel, elle ne 
considéra comme possible que le Pape fût traité 
comme le sujet ti'»n Etat quelconque. 

Kl en 1809, dans le plan de Napoléon 1^'', et dans 
le sénatus-consulle du 17 février i8io, et dans le 
Concordat de i8i3, comme plus tard, en 1861, dans 



I. An. Lerov-Bealiei;, Un l*npe et un floi' (Revue des Deux- 
Mondes, i5 mai 181)8, p. 4071, 
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CHAPITRE PREMIER. 
La Souveraineté interne. 



Comme toute vie, ta vie des Etals suppose d'abord 
le fonctionnement inlerne de certains organes dont 
la réunion est nécessaire pour la constitution de leur 
personnalité juridique. 

Ce sonl ces manifestalions de l'aulonomie pontifi- 
cale que nous voudrions étudier d'abord, en four- 
nissanl sur les plus notoires quelques brèves obser- 
vations. 

Section I. 

Conclaves : Election et Couronnement des Papes. 

Que la Papauté jouissse de cette autonomie qu'on 
appelle souveraineté interne et qui n'est pas autre 
chose que le pouvoir de s'administrer et de se diri- 
ger d'après une législation propre sans aucune inter- 
vention étrangère, cela paraît résulter tout d'abord 
de l'existence du droit constitutionnel qui détermine 
le temps, le lieu, le mode et les diverses conditions 
de l'élection au souverain pontificat. 

La formation comme l'exercice de ce droit datent 
des premiers temps de la Papauté, et on peut dire 
que la succession de deux cent soixante-trois papes 
qui ont occupé le siège de Rome constitue un fait 
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historique avec lequel aucun* 
èire comparée. 

Seuls, les Souverains Ponli 
sites sociales el politiques ( 
transformer de leur propre 
coutumes qui forment l'enserr 
lionnel. 

D'après Panvinius, l'ëleclic 
s'est faite de dix-huit manié 
l'avis de Mabilloo, peuvent si 

Il nous suffira de rappelé 
miers siècles jusqu'à l'avènei 
(^67), les Papes furent élus p 
du clei'gé et du peuple avec k 
évêques. 

Du cinquième au huitième 
pui des princes, des empere 
formé bientôt en un droit 
favorisa de nombreuses inlrig 

Au onzième siècle, sous T 
exclusivement dévolu aux car 
vote était simplement soum 
autres cardinaux, du clergé e 

Ce n'est qu'à partir d'Alex 
sième Concile de Latran (1 
point le droit conslilulionne 
aux cardinaux réunis en corn 
le Pape, à l'exclusion de tout 

A ce mode d'élection, plut 
conservé jusqu'à nos jours, fu 



I. SoGLiA, Inslitiitio'ies jiin's pu 
lib. II. 
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rëglementalions par Grég-oin 
menl VI, Pie IV, Grég-oirc X' 
menl XII. 

Enfin la bulle « Consu/tari i 
10 octobre 1877, et complétée i 
en date du 10 janvier 1878, 
conclave. 

C'est sous le régime de celle 
tenus les conclaves de 1878 et 
quels furenl élus Léon XIII et 

Aux termes de cette bulle* : 

« l'Est confirmé ie droitex< 
d'élire le Pape, avec exclusi 
intervention de la puissance 
dejfré ou condition qu'elle soi) 

« 2" Les cardinaux sont di 
dispositions des constitutions 1 
le temps, le lien, la clôture, U 
rees au conclave en tant qu'el 
l'élection 

« 3° Sont abrogées les dis| 
bulles anciennes en ce qui co 
k des magistrats civils ou mu 
la garde et à la surveillance d 

«/("Si le Pape meurt à Rome 
en curie au moment du décès 
sitôt, à la majorité absolue dei 

1. Gréjfoii'c X, dans le dt'usi^inc (^o 
liliiic du conclave. Clémi'iit V fit de mfi 
Voir les bulles de CliîmoiH VI, /^icfl il 
elit/eiidis; de Gri^goire XV, .Elerni 
Romani l'onlijicis; <!o Cli^tnent XII, j 

a. Celte liulle eompreiid dl\-sej)t arl 
principaux passades. 
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n'y a pas d'asserablëe où la rëg-uEarité, la sin- 
é et l'indépendance du vole puissent être mieux 
rëes 

I effet, outre que les cardinaux prêtent le serment 
server ponctuellement les Constitutions aposto- 
es qui ont trait h réieclion du Pape et que les 
lavistes jurent de ne rien divulguer de ce qui se 
e au conclave, il est impossible de pouvoir com- 
iquer avec l'extérieur', la grande porte extérieure 
lôture ne s'ouvrant que pour des cas exception- 
1 

ne fois que VEœtra omnes est prononcé et que 
cardinaux sont enfermés dans le conclave, les 
eurs procèdent à deux scrutins quotidiens, un 
atin, l'autre le soir, dans la chapelle Sixline qui 
de salle de vote. 

•s formalités du scrutin sont assez compliquées, 
ui explique que le nouveau Pape est rarement 
au premier tour'. Tous les cardinaux présents 
enclave ont voix élective*. Si tous sont électeurs 
sont éligibles''. 

Pour communiquer avec l'oxl^rieur, on élablit quatre roues ou 

qui soûl confias à des prélats el qui servent uniquement pour 

fe des données et des correspondances. 

La porte ctl^rieure ne s'ouvre que pour laisser pénétrer un 

lal arrivé en retard, ou un roi sur le permission des cardinaux 

urs. 

L'élection de Léon X dura 47 jours (i5i3); celle de Cli^ 

XVI, 106 jours; celle de Pie VI (1775), io4. Dans le siècle 

, celé de Gii'goire XVI (i83i), IÎ2 jours. Pie IX fut élu en 

'S (184I)); Léon XII), CQ 2 jours. La plus courte est celle de 

lire XV (iCaS), 1 jour. 

II faut qu'ils soient diacres. 

En droit strict, un simple fidèle, un laïque, pourrait être ap- 
u Souverain PontiNcat; mais, en fait, depuis le quatorzième 
, les cardinaux élisent généralement un d'entre eux. 
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puis l'époque de Clémenl V, est l'insigne caractéris- 
tique du pouvoir pontifical'. 

Gënéralemenl, après le couronnement, le Pape nou- 
vellement élu annonce officiellement son avènement 
au Irône pontifical par une lettre encyclique qui indi- 
que en même temps l'ouverture d'un jubilé. 



Section II. 

Exterritorialité des palais du Vatican et 
juridiction, interne. 

L'existence et le fomitionnement du droit constitu- 
tionnel de la Papauté sont une preuve de son auto- 
nomie. Au regard de la communauté internationale, 
le Pape élu par le conclave a toujours été considéré 
et traité comme tel sans la moindre contestation. De 
plus, sans parler des diverses congrégations établies 
pour la direction des affaires ecclésiastiques dans 
l'univers catholique, le Souverain Pontife a conservé 
toujours la libre et entière administration de l'infé- 
rieur du Vatican sans être contraint ou même trou- 
blé par l'immixtion d'un pouvoir étranger. Quelle 
que soit l'opinion que l'on soutienne sur la question 
de savoir si les palais du Vatican font ou ne font pas 
partie du territoire italien, il faut reconnaître qu'en 
fait ces palais jouissent des privilèges et des immuni- 
lés qu'implique le droit d'exterritorialité. Si, parla loi 

I. Bien des auteurs, dît M. l'abbé Sabatier, op. cil., p. a3, au 
sujcldeces trois couronnes, ont donné Aea explications plus ou 
moins raiitaisislen. Il n'y faut voir que le symbole de la triple auto- 
rité doctriitale, sacramcnictie et pastorale dont Jouit le Pape, docteur, 
prêtre et pasteur de l'Ëftlisc universelle. 
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de dissealissemcnt, lesdeux commissioQS, cham- 
i réunies, jugent en troisième instance, sous la 
iidence de l'auditeur g-f'iiéral de la chambre apos- 
]ue. Les décisions de ces commissions aedevien- 
l exécutoires que si le Pape ne se réserve pas 
[décider autrement. 

e mota proprio fut motive par le procès Théo- 
-Marlinucci. M. Martinucci, architecte des palais 
tiBcaux, avait été congédié au mois de mars 1879. 
raiit pu obtenir sa réintégration, il demanda au 
e une pension qui lui fut refusée. Martinucci ré- 
na alors à l'administration pontiOcale une somme 
i5,2i8 lires 54 centimes, pour avoir instruit et 
gé les pompiers du Vatican, et une autre somme 
7,875 lires, i»our divers travaux exécutés au Vati- 
, à l'occasion du conclave de 1878. Il assigna 
Eint le tribunal de Rome le cardinal secrétaire 
,at, administrateur du Saint-Siège, M*''Jacobini, et 
lajonlome de Sa Sainteté, préfet des palais apos- 
lues. M"' Théodoli (juillel 1882). 
eux-ci opposèrent l'incompétence et soutinrent 
roil de juridiction du Pape dans l'intérieur du 
ican. 

e tribunal se déclara compétent, mais débouta 
tinucci de sa demande (19 août). Le 9 novembre, 
lour d'appel confirma ce jugement'. 



La Cour de Rome oslima que le Pape avait excédé ses droits, 
lans ce sens : Bhusa, Juridict. du Vatican, R. D. I.,p. 187; — 
■AHD, o/K cit.. p. 19/1 el s. — Contra : Bo.wghi, Nuooa Antolo- 
i"janvicr i883, p. io4 et suiv.; — Sodehini, La Sovranila 
^apa, 1882; extrait de la Rassegna; — Piot, Des régies de 
pélence applicables aux Etats et aux souoerains étran- 
, p. i5C et suiv. 
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Comment I 
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Aux lermei: 
Souverain Pt 

D'après M. 
sion sacrée n 
celle d^invioh 
un grand ne 
signifie qu^e 
échappe à toi 
qu'il n'est pas 
élre personne 

Doit-on en 
lois italienne 
contraire rési 
nées lors des 
du projet pri 
de rimmunil 
mée*. 

L'inviolabi 
souverains, c 

1. Elle raitd.'-i 
par exemple, 

2, Voir ladécl 
vrier 1871, 
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pourra êlre poursuivi dans ses obligatious civiles 
que dans la personne de ses fonctionnaires'. 

C'esl ce qui a eu lieu lors de l'affaire Theodoli- 
Marlinucci*. 

L'ioviolabililé de la personne du Pape est assurée 
el comptélëe par l'inviolabilité de la résidence. 

L'article 7, en effet, dit qu'« aucun représentant 
de l'autorité publique ne peut, pour accomplir des 
actes de son office, s'introduire dans les palais et 
lieuœ qui sont la résidence habituelle ou la demeure 
temporaire du Souverain Pontife sinon avec l'auto- 
risation de celui-ci ». 

D'après ce texte, le Pape semblerait jouir du droit 
d'exterritorialité. Mais M. Raeli, garde des sceaux, 
a eu soin de donner la portée de celle disposition, 
dans la séance du 11 février 1871. 

« Pour le ministère, dil-il, les résidences pontifi- 
cales sont, comme toutes les autres, soumises auœ 
lois; seulement, pour une ruison dont nous aurons 
à apprt^cier l'importance, l'action des fonctionnaires 
qui doivent les appliquer s'arrête. Pour mieux com- 
prendre la chose, on peut, à mon avis, supposer 
qu'une partie du territoire est entouré par un tor- 
rent impétueux qui empêche l'accès, le passage de 
l'ag-ent de la force publique charg-é d'y faire un acte 
quelconque de son ministère. Cet obstacle ne dé- 
truit pas la souveraineté sur la partie du territoire 
dont nous parlons qui n'est pas soustraite à l'auto- 
rité de la nation. On peut en dire autant si, nu lieu 
d'un obstacle physique, on rencontre un obstacle 



. Voir R. BoMPARO, op. cit., p. 
. Vide xuprà, p. gA- 



□igitizedbyGoOgle 



moral empêchant l'accès des officiers publics dans 
les résidences pontificales : par conséquent, celles-ci 
n'échappent pas au pouvoir lég'islatif et aux pouvoirs 
g'énéraux de la souveraineté nationale sur lesquels 
reposent les sociétés modernes. » 

Bien qu'en aucun cas la loi ne prévoie de déroga- 
tion au principe posé dans l'article 7, on peut se 
demander si le Pape a le droit d'asile. 

Le projet de la commission permettait de déroger 
à la règle sur un mandat délivré par la Gourde Cas- 
sation. Cette restriction fui vivement combattue par 
le gouvernement, qui alla jusqu'A poser la question 
de cabinet. Elle fut rejetée par 3o4 voix contre 139, 
après un discours de M. Lanza, président du Con- 
seil, qui avait fourni les explications suivantes : 
<c On ne sanctionne pas ici le droit d'asile, on établit, 
au contraire, explicitement que les coupables et les 
accusés doivent nous être remis; seulement, on ne 
veut pas prévoir un refus de la part du Souverain 

Pontife 

. . . Si, par une hypothèse que je ne saurais admet- 
tre, des circonstances extraordinaires venaient à se 
produire, si l'on refusait de livrer des coupables ou 
des accusés qui auraient cherché un refuge dans ces 
palais, alors la loi serait violée, alors le gouverne- 
ment et le parlement auraient à aviser au moyen de 
la faire respecter. » 

M. Visconti Venosta fit une déclaration analogue : 
« Si le Souvei'ain Pontife, disait-il, voulait assurer 
un refuge inviolable aux malfaiteurs, qu'arrïve- 
rail-il? Quelle serait la conséijuence de sa décision? 
Le Pape commettrait un abus, et l'opinion du monde 
civilisé verrait sans peine qu'on mil un terme à des 
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ÏDConvënieots que la conscience publique réprou- 
verait. » 

La personne du Pape n'est pas seulement déciarëe 
inviolable, elle est encore spécialement protégée et 
honorée. 

« L'attentat contre le Souverain Pontife, dit Tar- 
ticle 2, parag^raphe premier, et la provocation à le 
commettre sont punis des mêmes peines que l'atten- 
tat et la provocation à le commettre contre la per-- 
sonne du roi. » 

La sanction de celle disposition doit donc varier 
avec la législation qui protège la personne du roi. 

D'après les articles i53 el 468 de l'ancien Code 
pénal italien, l'allentat contre le roi était puni comme 
le parricide, et la provocation à le commettre entraî- 
nait une condamnation à deux années de prison et 
4,ooo lires d'amende. 

D'après l'arlicle 117 du nouveau Gode pénal du 
3o juin 1889, tout fait dirigé contre la vie, l'intégrilé 
ou la liberté de la personne du roi est puni de l'er- 
gastolo. 

L'article 2 ajoute : « Les offenses^ et les injures 
publiques commises directement contre in personne 
du Pontife par des discours, des actes ou par les 
moyens indiqués dans l'article premier de la loi sur 
la presse sont punies des peines établies à l'arti- 
cle ig de cette même loi. » 

La loi italienne sur la presse, qui est un statut de 
Charles-Albert, du 26 mare i848, prévoit dans son 
article premier toute manifestation de la pensée par 

I. L'article a du projet primitif de la commission assimilait pure- 
ment et simplement les offenses et les injures contre le Pape aux 
délits analogues contre le roi. 
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presse, ou par tout moyen mécani 
lire des sig^nes figurés, publicai 
cisions, litlio^raphieij, objets plas 

L'article 19 Je cette loi édicté c( 
nenile qui varie entre 1,000 et 3, 
nprisonnemeuL d'une Jurée maxi 
ïe.s. 

D'après M. Bompard, la peine é 
Fenses envers le Pape ne saura 
ll^islatioii italienne; car la loi des 
lécialeinent visé les articles d'il 
gueur, el n'ayant pas complet 
>mme pour l'allentat, les offens 
ïenses envers le roi', il semble qi 
•{fies établies à l'artic/e ig » ne soi 
on abrégée pour énumérer l'eni 
imende*. Les délits de l'article 
ibliquc et de la compétence de la 
ais il Yï")- a délit que tout autant 

les injures ont été commises dire> 
•rsonne du Saînl-Père, de telle so 
•,ssion sur /es matières relitjienset 
i/'fi* ». 

I. D'nprès le nouveau CoAc prnal italien 1: 
ic 132 : <i Quiuoiiijne, [lar des |Mrû]<?!i ou ac 
ni (le la ri^olusiuri ou (l<; la (]<;-lenlioii, d'un a 
lende de 5ou h 5,(hio lires. » 
a. H. Bompard, op. cit., p. 198, Cf., dan.s 
isTwoRow.sKi Annales de l'Hcole libre des 
ravvo du i5juin 189a. C'onirà: A. LGnov* 
■ii.c-Afondes, numéro du i5 oclolire iSS'S, « 
Ltdio NOUS le rL'g;inic de la loi ik's Giirauties. > 
3. La gauche avail dcmandi' <|uc la jdainlc 
cessairc. Cette motion fut ivjetée. 
5. Art. 2, injine. 
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ta personne du Pape, il fallj 
lière indt^pendance, que l'exii 
L «-aranlie d'une façon défin 
ïslce qu'on a cru réaliser par 
nies : 

Aux termes de l'article 5, « h 
ntinuera à jouir des palais a^ 
n et de Latran, avec tous /et 
'rains qui en dépendent, ain 
istel~Gandolfo, aoec foules Si 
ndances ». 

D'après ce texte, le Pape n'a 
l'un droit de jouissance. La 
nt à la nation, ainsi qu'il rési 
ratoires, sans qu'on ait voul 
ns la loi. Le projet de la conr 
ipe à laisser libre accès au pul. 
i g-aleries el les bibliothèques, 
marches de la France el de I 
uvernement italien, celle dis 
sérce dans la rédaction défini) 
Ce droit de jouissance est as 
;on irrévocable : il ne peul 
ipprimé. 

En outre, le [jaragraphe 2 d 
(esdi/s palais, villa el annex 
usées, les bibliothèques et le: 
archéolof/iii y e.ristanl, inali 
aie taxe ou charge el d'exprc 
utilité publique ». 
La loi de 1871 assure des 1 
oyennanl une dotation. 
En vertu de l'article 4» « ^st ■ 
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^es aiT<?ra^es de celle dolation sonl près 
' cinq rtns. Un arrêt de Ifl Cour de cm 
me du 5 mars i885 décide, en outre, qu 
loucher les revenus arriérés de la dota 
1 Iransmlssihle aux successeurs du Pa 
lit droit. La loi des g:araalies afFeclanl li 
ertaines dépenses, il en résulte que celli 
le patrimoine d'une personne juridique 
1 pontife n'est que le représentant tempo 
érag^es échus sonl soumis à la même afl 
n'enlrenl donc pas dans le patrimoine [ 

Pape et ne sont pas transmissihies ps 
n '. 
Lprès avoir assuré l'indépendance du Pî 

i3 mai 1871 clahlil certaines g-arantie 
?rlé des élections pontificales. Elle df 
iséquence, que, durant la vacance du sii 
il, aucune aiilon'fé judiciaire ou pot 
irra^poar quelque cause que ce soif ^ ai 
pêchement ni restriction à la liberté pt 

cardinaux (art. 6). 
Jn projet primitif voulait étendre aux 1 

prérogatives conférées aux papes. L' 
it il est question dans l'article 6 est s 
près M. Bompard, à l'immunité lempor 



, Cet arr6t fut rendu contre les héritiers de Pie IX 
gné le ministre des finances d'Kalie devant le Trib 
ne, le 10 mai ■â7<), réclamant au fisc italien le^ an 
ition éclius pendant la vie du pspe défunt et que ce 
voulu toucher. Le Tribunal débouta les demand 
on. L'affaire fut portée devant la Cour d'appel, qui 
s le même sens, le 16 juin i883. La Cour de cassai 
deux jui^cments, le 5 mars i885. (R. Bompard, op. 
appendice, pp. 223 etsuiv.) 



□igitizedbyGoOgle 



DiailizedbyGoOgle 



— 106 — 
sont sujets, à raison de ces actei 
che, investigation ni poursuite d< 
rite publique. 

On ne peul jouir de celle imn 
conditions énumérëes dans Tai 
i" élre ecclésiaslique; 2" résider 
liciper qu'à l'émanalion d'actes s| 

Dès que ces actes s'affirment e: 
tion, ils tombent sous le coup de 

L'article 10, afin de laisser au 
dans le choix de ses fonctionnair 
paragraphe a, que tout étranff' 
d'une /onction ecclésiastique j 
personnelles appartenant aujc » 
vertu des lois du royaume. 

Si, d'après ce parag'rophe, lo» 
être expulsé tant qu'il restera à F 
investi d'une fonction ecclésiasli 
son extradition puisse être refusé 
qui la demanderait pour délit < 
Nous ne le pensons pas, car l'I 
maîtresse d'interdire l'accès de 
bon lui semble. 

Pour que celte garantie de 
agents du Saint-Siège fût complè 
Ire, assurer au Pape le droit de 
ses futurs collaborateurs, 

La loi du i3 mai a voulu y v 

I, V. PiOT, o/». c/V-, pp. i4o. i^iRnja 
Rome publia un article (|uali(iaiit la pri^ 
L'autour et le j^émnt fui'ciil con<lninm-s h 
mois et à une amende de 5oo francs, pour 
lions fondamentales de l'Etat. 
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dans son article i3, que, « dans la ville de Rome el 
dans les six sièg'es stiburhains, les séminaires, les 
académies, les collég'es el autres institutions catholi- 
ques fondés pour l'éducation el la formation des 
ecclésiastiques continueront à dépendre uniquement 
du Saint-Siég-e, sans aucune ingférence des autorités 
scolaires du royaume ». 

Une autre garantie était indispensable pour le 
Saint-Siégçe. 

Il était nécessaire que les bureaux de l'adminis- 
tration pontificale fussent mis à l'abri de toute per- 
quisition el de toute visite. 

Ces bureaux renferment, en effet, les archives de 
la catholicité, notamment les correspondances échan- 
gées entre le Saint-Siège et les divers gouverne- 
ments. C'eftt été porter une grave alleinle au libre 
exercice du ministère spirituel du Pape que de lais- 
ser ces archives, ces correspondances, ces bureaux 
sous le régime du droit commun. 

Voilà pourquoi l'article 8 décide qu'?7 est interdit 
(le procéder à des oisites, perqnistions ou séf/aestres 
de papiers, documents, livres ou registres dans les 
offices ou congrégations pontificales investis d'at- 
tributions parement spirituelles*. 



I. La Commission avait proposa de donner à l'aiitorilË Judiciaii'e 
le droit do ik^cidcr lies demandes en exh!l>ilion et en drlivrancc des 
documents et registres existant dans ces administrations. Le minis- 
tère fit rejeter cet amendement, molj^rt' les efforts des dépiili's de la 
gauche, qui s'efforcèrent de prouver que ces burenux pouvaient con- 
tenir des documents relatifs aux affaires privée.s des citoyens et qui 
soutinrent que, dans ce cas, la loi devait prot<'^r les droits ilc 
ceux-ci contre le mauvais vouloir possible de l'administration ponti- 
ficale. Il fut d'ailleurs entendu que l'article 8 ne s'appliquerait 
qu'aux offices el congrégations investis d'attributions purement 
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Par les dispositions des articles 9, 
Pape a le droit de communiquer librei 
monde catholique. 

C'est ainsi qu'en vertu de l'article 9, I 
« faire a/ficher à la porte des basilîi 
ses de Home tous les actes de son mii 
tuel ». 

Cette disposition était indispensable pi 
de la relig-ion catholique. On sait en efl 
se rattacher h l'infaillibilé, un enseig^nei 
cal doit s'adresser directement à l'Eglis* 
et qu'il ne peut êti'e considéré comme t 
la force oblig-aloire de tu loi que s'il a é 
connaissance du public et proniulg^ué 
Rome, par l'affichage à la porte des basi 
1res lieux consacrés par l'usasse'. 

Mais cet article est restrictif el la loi 
que ce mode de publication, pour tous 
ministère spirituel an Pape. Toute auln 
qui n'aurait point ce caraclère pourrait 
ic coup de la loi pénale. 

Pour que le Pape puisse correspond 
avec le monde catholique el que le secre 
munications soit assuré, l'article 12 d 
Souverain Pontife correspond Ubrenien 
copat et avec tout le monde catholique; 
ingérence du gouvernement italien. 

« A cette fin, faculté lui est donnée 
Vatican ou dans ses autres résidences 



spirituelles, c'est-A-<lire à la P<^iiilcncprie, à la Dai 

grég^alions apostoliques. (V. Gi'stise, op. cil., p. qb 

I. V. E. Olivier, Ce Concile du Vatican, lomc 
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« Si la chute du pouvoir le 
pard, ne pouvait en principe a 
juridique sur la souveraineté 
absolument distincte de sa sou 
sMI ne dépendait pas de l'Ital 
France ou l'Espagne ne vouli 
souverain, sig^ner avec lui de 
miler ses envoyés à des ambas; 
perle de toute souveraineté teri 
Si^ge devait nécessairement • 
quencPs importantes pour la si 
envoyés poatiHcaux près les i 
et particulièrement sur celle de 
dites auprès du Vatican'. » 

D'après cela, les envoyés de 
raient dans une situation parti 

Ils ne peuvent remplir leui 
Pape, près duquel ils sont nccr 
en Italie, c'est-à-dire en restant 
Etat auprès duquel ils ne son 
immunités nécessaires à leur 
leur élre reconnues que par 
souveraineté territoriale, ils e 
traités comme ag-enls diploma 
l'Ilalie leur reconnaît ce droit. 

Aux termes de l'article ii de 
les envoyés des goavernemen 
Sainl~Siège jouissent, dans le 
les prérogatives H immunités < 
dip/omatif/iies selon le droit in 

Le g-ouvernement iUïlion lés 

1. BoMPARD, 0/}. cit., p. 2o3. 
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toire du royaume, des prérog^alives 
usage, suivant le droit înlernatioD 
rendre au lieu de leur mission que 

M. GusUne fait observer après M. 
situation de ces agents du Saint-Siè| 
où ils sont accri'dités est rt'g-ie par 
la législation interne de ceux-ci. I 
Etals de les considérer on non co 
diplomatiques. 

Four le gouvernement italien, < 
droit aux immunités diplomatiques 
temps nécessaire à leur transit. 

Il y a en leur faveur une dérogati 
mun. Ils pouiTonl, en effet, jouir 
inviolabilité, invoquer le droit de 
visiter leurs bagages, tandis que, 
commun, l'ambassadeur étranger qi 
ritoire d'une tierce puissance n'a d ri 
et à la courtoisie'. 

Naturellement, les envoyés ponlif 
des dispositions de l'article 1 1, doiv 
tre leur qualité au gouvernement ili 

Rn dehore du temps nécessaire 
envoyés restent soumis à la juridi 
S'ils restent en Italie, ils n'ont cvi( 
aucune immunité. Pour les délits c 
commettre dans les pays de leur r 
justiciables des tribunaux italiens c 

I, Odieh, Des privilèges des agents diplo 
îuiv., 450 et suiv, 

a. C'est la thèse qui fut soutenue, en i854, 
Français à propos de M. Soulé. (V. le Moniteur 
f. encore les séances du 16 janvier et du i5 f^\ 
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La souveralnetâ extei 



La vie des Etals ne se manifeste 
rintérieiir par les acles inuiliples i 
alîmeDleot celle vie; elle se traduit 
ses manières, dans les relations 
membres de la colleclivilfî inlern; 
d'a^enls diplomali(jues, réception' 
autres puissances, notillcalioii des > 
ressanl la personne ou la famille du 
tes, nt^g-ociationsdiplomaliques, sig- 
recours à la médiation ou à l'arbilr: 
1res encore. 

Essayons d'analyser avec précisio 
vie externe de la Papauté depuis iS-; 



Sbction I. 
Le droit de léf/ation 

L'allribul le jilus important de la 
le droit de léj^ation actif et passif. 

Pour connaître, d'nne manière exi 
Papauté a exercé ce droit, depuis tre 
il nous a paru intéressant de rap 
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CORPS DIPLOMATIQUEi 



Btatb PoNTiricAux 

,8,0. 



riche-HoDgrie, A. (*). 

ière, E. e. et M. P., 

çique, E e. et M. P. 

ivîe, M. P 

sil, M. R 

ifëdération de l'Aile- 
lasae du Nord, E. e. 

tM. P 

U-Rica, M. K 

laleur, M. R 

lagDe, A 

iDce, A 

ilémala, M. H 

naco, CL. d'aff. 

arngua, M. It 

,-H-Bas, E.e. eiM. P. 

tugal, M. P 

isse, E. e. el M. P.. 
i-Salvador, M. P.,,. 
lézuéla, M. P 



'. Almanath du Golha (1870), p. SSfi et SS: 

i, ]>p. 1073, IU7i. 

I. slgnllle ambassadeur. — E. e. et M. P, : 

lire. — M. P. .- ministre plénljiutentlalre. - 

d'aHalres. 



M^me rcprésealant , 



Suppression du M. R 
Même reprt'scn 



Suppression du M. 
Même représenta ni 
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lolie; Il ajoiilail qii'i] n'en c 
l'utililé de inainlenir le posle c 
rance d'une entente avec Ronii 

L'annëe suivante, lorsque la 
des Affaires ctrançères revii 
député proposa d'effacer les 
budjçet pour la représentai 
posle d'envoyé près du Sainl- 
combattil la motion el l'article 

En 1874, année pendant 1 
poursuivait avec Apreté le K 
d'envoyé près du Saint-Sièg'' 
M. de Bismark, dans le dis' 
au Reiclistaïf, le 5 décembre i\ 
1er que cette suppression n'av 
les mésintellig-ences graves su 
vernemenl ponlifical el celui d 

« Ce qui rnolive, dil-il, la li, 
lée, ce sont les prétentions cl 
prétentions incompatibles ave( 
régulier, l'empire d'Allemagne 
tre une puissance qui encourt 
population allemande à résisi 
ni donner lieu à croire qu'il sf 



lut nommrr amliassadcur à Itomc so 
L^s cardinaux pou vent cepomlant fllrc, 
En 1790, le cardinal de Beniîs prend 11 
de France, et en 17G1 le cardinal de Roi 
plénipotentiaire. {Mb' Akdré, Cours 
nique, \" Ambassadeurs.) 

En plus, leVaticana fait de» diFficuIt 
envoyé de Belgique avec le titre d'ambo 
droit d'envovcr un ambassadeur k Rom 
l'Autriche, à l'Espagne, à la France et a 
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snnces qui étnienl représentées ne 
vrai ; mais, en revanche, telles et tel 
pas, le sont; et en faisant rapid 
comparée de la représentation dip 
du Sainl-Siég-e, durant le cours d 
dernières années, on trouve, pour 
expression vulgaire, que le g-ain 
réellement supérieur aux pertes'. 

En second lieu, la classe des as^e 
accrédités auprès du Vatican se tro 
rieur h celle que les gouvernements 
vaient suffisante, soit avant, soit a 

C'est ainsi que, pendant longlei 
qui n'avait auprès du Sainl-Sièg 
plénipotentiaire, a élevé, depuis d 
déjà, sa légation an rang d'ambas» 

Il faut remarquer, en outre, que > 
ces qui, pour divers motifs, avaient 
ments de 1870, supprimé leur lég 
tard, l'ont reprise, se sont décidées 
relever la classe de l'agent dipl< 
rétablissement des relations. 

A l'heure où nous écrivons, se tt 
auprès du Saint-Siège trois ambas 
envoyés extraordinaires et ministr 
res, et un ministre résident de Rus 

De son cdlé, le Saint-Siège, ayai 
maintien de la nonciature en Frar 



1. En parcourant le:; statistiques foiirnit 
Gotha, (le 1870 à i(|o5, il ressort (jiiela reprt 
auprès du Haiiil-Sièfi;e n'a fait qu'augme 
de Léon Xl|[. L'année où elle se trouvait V 
née 1874- 
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M. Erringlon à Ror 
Léon XIII l'aidâl à 
que lui livraient les 
demain même de la 
le Times ne craigna 
« L'influence moral 
a ussi bien qu'à l'exU 
prudent ne peut nie 
EnKn, avant d'abi 
tions diplomatiques 
Papauté a conservé 
de préséance que I 
Congi'és de Vienne 
ries. Les nonces onl 
1er le corps diplom; 
Icnnités, on les voii 
ambassadeurs des | 
si on en juge d'apri 
semblerait que (]uel 
tôt disposés à étet] 
reg-ard des agents di 
le privilège ([ue le 
expressément qu'au 

I. Extrait cil4 par le Ti 
a. M. Pradicr-Fodi^ré a 
dont puisqu'il se trouvait 
diplomatique étranger ac 
avait accepté Mb' Marino 
apostolique et ministre c 
ques espa^uoks, comme < 
Lima suivirent cet cxcmpi 
Le 22 avril 1878, eut lit 
de l'envové ex Ira ordinaire 
parancienDcti^ de récopti 
discussion au sujet du d6< 
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d'après ce principe toujours af 
sunl striclissimœ inlerpretatiofi 



Section II 
Visites souvent 

Les gouvernements ne se bor 
entre eux des relations dîplomi 
diaire de leurs délégués; il ar 
chefs d'Etat eux-mêmes se mé 
dans lesquelles la courtoisie et 
trouvent également leur comptt 

En ce qui concerne la Papau 
visites ne laissait point que d'é 
cale. 

On n'ignore pas, en effet, que 
mer que le Pape était prisonnit 
principe qu'il ne sortirait jam 
successeur Léon XIII, très fern 
les revendications temporelles' 
crut pas pouvoir abandonner i 
ment établi. 

Il était donc entendu que le Pj 
jamais, le premier, de visite à i 
raio, et que même II ne rendi 
qu'il aurait reçues. 

Celte perspective, pour peu i 

I. V. allocution, 38 mars 1878; leltn 
1878; allocutions, 26 fi^vricr, 20 aoflt if 
polla, i5 juin 1887. 

a. De toutes les protestations de Léoi 
lettre au cardinal Itampolla, du t5 juin 
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présence de ce prince pour obtenir, s 
ble, du gouvernement allemand, des g 
de pacification rclig-ieuse, el uttérieui 
don définitif du Kultarkampf. Refuse 
eût été une faute politique, dont le 
marck n'eftt certainement pas manq: 
habile parti. 

Il fallut doue adapter des princip 
saient inflexibles k ce que semblait d 
site actuelle, et, il faut le reconnaître, I 
fut pas long^ue pour ne pas manquer d< 
diplomatique. C'est alors que les pr 
Vatican déclarèrent, d'une part, que 
ne concernait que les princes ou les 
tions catholiques; d'autre part, ils i 
même temps, la fiction d'après laque 
est censé iynorer la présence d'un pri 
liciue au (Jnirinal, pourvu que celui-ci 
tel de la légation de son pays au|)rés d 
et eût soin de ne pas se servir des c 
Cour italienne. 

Cet usage habile d'exterritorialité d« 
légation résolut, en effet, la difficulté; et 
depuis plus de vingt ans les souverains 
catholiques ont pu, moyennant qu'ils 
à celle exigence, rendre librement \ 
Léon Xlll '; et chacun sait qu'ils ont 



[. Ea vertu du principe d'extcrrilorialité, quan 
catholique n'a point Ae h'j^ation auprès du Sain 
l'hAlL'l d'ambassade de son j)avs auprès du Quirt 
|K)ur le roi Edouard VIL 

3. C'est en sa soumcllant à ce même protocole 
dernier, le prince Albert de Prusse, représentai] 
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l'entrée inopinëe du prîncfl Her 
M. Herbert de Bismarck*. Aussi, 
de cordialilé, et, au retour, l'emi 
lément l'ordre à son cocher de s( 
lu Quirinal, sans aller de nouv 
ég'ation. Celte dérogation n'avai 
le fut point sans déplaire assez f 
A sa deuxième visite, qui eut I 
eur Guillaume iil amende lionor 
le Sa Majesté l'impératrice, il < 
DUS les détails protocolaires c 
:tablis^ 

La troisième et dernière visite 
lu Vatican, deux mois à peine a 
levait entraîner la mort de Léon 
'ut, comme oo le sait, plus sign'i 
C'est ainsi qu'il y eut à la lég 
lîner spécialement somptueux, q 
eut h Rome appelle « le dîner rc 

1, Ci^rtains publicistcs et hommes politiqi 
i chancelier M. de Bismarck qui sutail | 
nlrevue cci conseillant au prince Henri i 
Lomé, le lendemain du dcparl de l'cmpercu 

2, V. le Temps du a8 avril ii)o3. 

3, Joseph Galtier, correspondant du Te/ 
ïtte visite, M. J. Ualtier écrivait dans le 

L'illustre voyageur semble n'être desccndi 
palais, que parce qu'il en a l'habitude ' 
mille. Mais le but, la préoccupation de ce 

c'est le Vatican La visite au Pape q 

journi^e a pris un caractère cxceptionno 
rendre chez le Pape avec une pompe e 
frapper l'imag'ination. Il avait fait venir 
ses équipa|çes et son escorte. J'ai vu Edo 
tican dans un simple coupé que suivaient : 
agents cjcHstes. Le corl^o impérial av. 
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cette fols, In visite au Qulnnat avait 
ëliquelle, tandis que celle faite au Pa 
vraie*. Le journal la Lombardia cons 
de fV sifi^naler les conséquences négall' 
lie de la visite de Guillaume 11. Mais 
demande ce journal, Guillaume II est 
ment à Rome pour voir notre roi? II e 
douter, si l'on considère l'oslentalion 
par l'empereur dans sa visite au Pape' 
Deux ou trois jours avant celte visi 
on sait que Léon Xlll avait reçu, avi 
parai sans doute, mais avec un cnract 
officiel, celle du roi d'Ang-leterre, Edou 
à y bien réfléchir, cette première visite 
qui, au viug^tième siècle, sièjg^e sur le n 
s'assirent naguère Henri Vlll et Elis; 
une sig'uification moins haute, aux yen 
connaît l'extraordinaire intensité du s 
papiste, qui, pendant plus de trois s 
fortement et parfois sî brutalement 
Angleterre*. Aussi, l'on comprend qu' 



1. Le Secolo cit»5 par le Temps, 12 mai igo3, 

2. La Lombardia cittepar /<? Temps, ce môm 
de l'élranger, Italie. — D'après d'autres tensc 
par ce journal, l'empereur voulut i|ue non seulci 
sa suite mais m^mc les domestiques aillent ren 
Pape, Le. pape L,éon XIII en éprouva une bien vive 
mit des médailles d'or au comte de Bulow et dtven 
lies personnes, 

3. Le pro|^ramme protocolaire, bien Kxi'auparav 
sèment observé, Kdouaixl VII, n'ayant pas de l 
Saint-Siè^c, partit, en ^rand uniforme de Feld-i 
bassade d'AngleU-rre auprès du Quirinal, dans 
accompagné de M. Charles Harding'c, secrète 
au Forei§;n Office. Il arriva ainsi dans la co 
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et de la reine d'Espagne, < 
que nous avons dit plus ha 
nation catholique ne peut 
rail probablement suscité 
rien ne nous défend de p. 
lente aurait pu être trouvi 
souhaite et cherché par les 

Il résulte donc des dével 
que des souverains ont fai 
verains, visite au pape Lét 
en tous points aux formai 
sées par le Vatican. 

En second lieu, il en re 



t, n Certes, dit M. Julion de Na 
« refuser sa porte aux cbefs d'Etat 
« Kôtcs du roi d'Italie. Il est le mi 
u pas de ceux qui peasent qu'il a ii 
« M. Loubet, puisque aussi bien il 
« bel un protocole que l'on peut 
« qu'il a le droit de maintenir, cor 
a blir, et auquel, d'ailleurs, il n'aj 
s n'en faudrait pas conclure que 
« chefs d'Etat, catholiques ou non 
« ceux-ci aient le devoir de s'inclii 
A estimons quant b nous insoutc 
« peut pas Ctre seumise au resp 
Pie X. le Conclaoe, Pie X intimf 
Paris igoS). 

2. Après les protocoles connus c 
d<^ric, de Guillaume II et «l'Eklouan 
signaler le cas curieux de la visite 
en i8()6. I^e roi de Serbie, n'ajanl 
du Saiiit-Sièg'u, dut partir d'un lu 
dans les voitures que lui prêta te 
finie, le roi de Serbie reprit le chen 
pour attendre la visite du cardinal 
vib, il remonta en voiture pour r 
nal le Temps, G mai iQoS.) 
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seul motif ou même le princi 
nous venons de rappeler. 

En réalité, si les puissance: 
tenu on rétabli leurs lég^alior 
onl fait des visites, ont den 
parce que les diverses chanc 
dessein de poursuivre, avec Iï 
lions d'ordre politique ou dip 

Ce n'est un secret pour pen 
tifîcat de Léon XIII, la diploi 
spécialement active, et même 
faudrait remonter au comm 
lième siècle, et même plus ha 
une période qui puisse être 
port, à celle de ces vingt derr 

Comme il convient de le dii 
venir à la signature des con 
intérêts de l'Eglise, dans lel ( 
qui a d'abord suscité l'effoi 
Léon XIII. En eflêt, il réussil 
dats avec la Russie, en i883; 
manie et la Prusse, en 1886; 
la Colombie, en 1888'. 

Nous avons déjà étudié li 
Concordats, que nous avons 
vérilîibles traités publics. Ai 
fisanl de constater dans ces 
être qu'un simple exposé des 

1. On appelle ces cooventions : C. 
pns.st^es avec des nations catholiques 
avec des nations non catholiques. 

a. De ces divers Concordats, celui d 

tCDU. 
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suffisante pour rendre son alliance dési- 
d'offrir celte alliance aux gouvernements 
ant des concessions à l'Eglise' ». 
on a conçu un tel dessein, on ne peut res- 
rent à aucune des grandes questions de la 
aie des peuples. Et nous voyons, en effet, 
1 nouer successivement des négociations 
ouvcrnements au sujet des grandes ques- 
, à chaque moment, les préoccupent. C'est 
n Allemagne, il fait voter le centre pour la 
Ire; en Angleterre, il fournil au gouverne- 
collaboration pour calmer l'agitation an- 
irlandaise, qui poursuit avec opiniâtreté 
Q de son fameux « Plan de campagne » ; le 
ussie obtient son appui pour exhorter les 
à l'obéissance; et, enfin, personne chez 
encore oublié le toast fameux du cardinal 
et la lettre aux Français du i6 février 1892. 
i quel point peut aller cette immixtion ou, 
l'on aime, cette intervention dans la polî- 
rieure des Etals, il serait bien difficile de le 
si un des professeurs du cours de diplo- 
lésiaslii[ué* n'avait lui-même pris soin de 
[i des termes dont il est impossible de ne 
écier la saveur. « Les avantages que les 
étirent des nonciatures ne sont pas moin- 
In effet, c'est par le moyen des nonces que 
iivernemenls obtiennent de très spéciales 
;ions. Par leur intervention , ils peuvent 

)Bos, Hixloire jioUliqiie de l'Europe conlenipornine, 
lonBio, Cours de diplomatie ecclésiaslique. Rome, 



□igitizedbyGoOglc 



DiailizedbyGoOgle 



« sadeurs étaient envoyés. Or, je vous demandé si 
« vous croyez que la puissance politique du Pape 
« ail été diminuée par la suppression du pouvoir 
M temporel. J'estime qu'il n'est douteux pour per- 
« sonne que le Saiot-Sièg'e est eùcore actuellement 
a une puissance politique, une aussi grande qu'avant 
« la suppression du pouvoir temporel. C'est donc au 
« Pape, c'est au Souverain Pontife, à l'homme in- 
« vesti d'une g'rande puissance politique que les 
« autres n^randes puissances politiques de l'Europe 
« envoyaient des ambassadeurs. C'est pour cela 
« qu'après la perte du pouvoir temporel, elles ont 
« persisté à lui en envoyer'. » 

Il faudrait ôlre initié aux secrets des chancelleries 
pour connaître les objets de politique extérieure sur 
lesquels s'est exercée, depuis 1870, l'influence du 
Vatican. Comme je n'ai point cet honneur, je me 
bornerai à rappeler que des bruits persistants ont 
attribué à Léon XIII un rôle dans la conclusion de 
l'allinnce franco-russe dont il aurait, par son entre- 
mise, favorisé les premières nég'ociations. Et, en tout 
cas, on peut, avec plus de certitude, rappeler com- 
ment il prit l'initiative de s'interposer, entre le roi 
d'Italie et Ménélik, pour obtenir la libération des 
prisonniers italiens en Abyssinie, el par quels ef- 
forts il essaya de conjurer la guerre entre les Etats- 
Unis et l'Espagne*. 



1. Joarnal officiel du ai novembre 188a, p. 1674. 

2. Chrétien, La Papauté fit la Conférence de la Paix. Rev. 
ffeit. de droit int. public, 189g, p. a84 cl ruïv. En 181)8, au début 
«les hostilités entre les Etats-Unis et l'Espagne au sujet de Cuba, 
Léon XIII proposa sa médiation i]ui fut repoussée par le gouverne- 
ment de Washington, 
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Section V. 
Cas de médiation. 

Moins que personne, le grand diplomate qui, pen- 
dant près de Irenle années, fit peser sa lourde maîn 
sur la diplomatie européenne ig'norait ce rôle de la 
Papauté dans la politique internalionale. Il le mon- 
tra bien, lorsqu'en iS85, à Toccasion d'un litige qui 
ne louchait en rien les intérêts religieux, il offrait 
soudainement à l'Espagne de soumettre à l'arbilrag'e 
du Pape l'aiFaire des Carolines*. 



I. A propos de ce liti^, coof. : A. Méhigmbac, Traité théorique 
et pratique de l'arbitrage international, pp. 167 et 168; Ed. L«- 
FEBVKE DE BÉHAinE, Léon XIU et le prince de Bismarck; Reuae 
des Deax-Mondes, i" juillet 1897, pp. 5i et 67. Voici d'où prove- 
nait c« conQil : Deux navires espagnols, le Corriero et le San 
Qaintin, élaienl arrivas rfaus le port de l'tle d'Yap, dans l'archipel 
des Carolines. Trois jours après, le 25 août i885, uae corvette alle- 
mande, l'Iltis, survenait et prenait possession de l'tle. LVmolioD fut 
considérable à Madrid : le ministre d'Allemaj^ne fut mcDacé, soii 
pavillon insulta et arracha. Le cabinet de Madrid et celui de Ber- 
lin •.'chang^èrcnl des notes ai^resnlouces. L'Espagne invoquait le droit 
du preoiier occupant, la bulle du pape Alexandre VI, le consente- 
ment des puissances, les données gto/praphiques, l'intention d'établir 
sur les Carolines sa souveraineté efTeclive. L'Allemagne, de son cAté, 
se basant sur le texte de l'acte de Berlin, prétendait que l'Espagne 
avait négligé de notifier aux puissances le fait de l'occupation. La 
situation s'aggravait, lorsque M. de Bismarck proposa de soumettre 
le différend au Pape. L'Espagne accepta. L^-on XIII, après avoir 
examiné celte affaire, proposa, le aa octobre i88p, en sa qualité de 
médiateur, une solution qui fut acceptée et devint la base d'un traité 
signé k Rome, le 17 décembre i885, par les deux puissances inté- 
ressées. L'Espagne était déclarée souveraine des Carolines et s'enga- 
geait à y introduire une admini.stration régulière. L'Allemagne j 
obtenait l'entière liberté de commerce, de navigation et de pèche. 
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ceotuer celle sig-nifîcalioD de riaitiative prise par 
M. de Bismarck, puisque, s*il arrive souvenl que des 
personnes privées remplissenl le rôle d'arbitre, on 
n'en voil point qui remplissenl le râle de médialeur, 
et celle foQclion est toujours réservée aux gouver- 
nements, à des souverains. 

Aussi bien, le gouvernement pontifical prit soin de 
soulignera cet hommage rendu au Foolificat romain » 
et, dans la lettre* qu'il adressait quelques jours après 
au prince de Bismarck, Léon Xlll en prenait occa- 
sion pour faire remarquer « que le pouvoir dont il 
était revêtu disposait de moyens nombreux pour le 
maintien de Tordre politique et social ». 

Parti de si haut, cet exemple suscita quelques 
imitateurs, et on vit ultérieurement le Chili et la Ré- 
publicpie Argentine, puis le Pérou et l'Equateur*, et 
enfin Haïti et Saint-Domingue, accepter également 
la médiation du Pape pour trancher les litiges qui 
les divisaifiil, sans avoir recours à la voix du canon ^. 



1. Lettre du 3i d<^ccinbro i8S3. Dans cette même letlrn, le pape 
I>on Xlll exprimait des romerciements au prince de Bismarck, à 
VExceUo oiro magiio Canceltario, et l'élevait à l'Ordre du Christ. 

2. Celait une question de frontières qui divisait ces pays, depuis 
la tin de l'aiiiiéc iSqS; pour l'aplanisscmenl de ces difficultés, les 
deux Etats consentirent, dans les derniers jours de décembre, d'ac- 
cepter la médiation du nonce, Ms' Macchi, archevêque in partibus 
de Corinthe, accrédité auprès des deux ^ouverncnients. Le 6 jan- 
vier i894t '^ Temps annonçait que la médiation était accepti^, 
mais que les armements continuaient; ce n'est que le il\ mars que 
ce mârae journal annonçait que la médiation du délég;ué apostolique 
à Lima, Me' Macchi, avait défiuitivemeiit écarté toute crainte de 
guerre entre le Pérou et l'Equateur. 

3. En i84â' '^s provinces orientales de la République d'Haïti 
s'étaient séparées du gouvernement central et avaient formé, sous 
le nom de République Dominicaine, un Etat indépendant. A la suite 
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meilleures garanties 
lu conflit hispano-an] 
ni de concilier les pat 
as la presse, on sou 
élire fin au conflit î 
ponais. Mais, dans < 
ujours eu un des dei 
vouloir s'en rapporU 

Section ' 

3n et participation a 
:es. — Incidents dipit 
de La Haye ( i8 mai, 

le pacifîcaleur qii'av 
Papauté, en maintes 
L pour qu'elle fill invi 

et Conférences, dont 
T pour la paix*. 
/24 août i8g8, le tzar 
:s ag^enls diplomatiqu» 
\ Sainl-Pëtersbourg^ u 
Festail « son sentimt 
le, dans les voies de 

des moyens les plu 

)!icph DE Maistre, Du Papi 

Sai. 

ullcr M. Mékigniiac, La C 

M. G. DE Lapradelle, La 

ilcde droit inlernational pub 

troduclion de son ouvrag' 

ihac indique des sources trët 
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ou ù J'emploi de nouveaux canons de marine, ou à 
l'usag-e des bateaux sous-marins ou des navires à 
ëperon, puisrjue la Papauté n'a ni armées de terre, 
ni marine militaire, ni canons, ni sous-marins, ni 
budgrel de guerre. 

Cette altitude très correcte du cardinal secrétaire 
d'Etat ne fut pas cependant assez suffisante pour 
calmer les susceptibilités ombrag'euses du Quirinal. 

Le ministre dos affaires étrang'ères italien était 
alors Tamiral Canevaro, peu habitué par profession 
aux nëg-ocialions diplomatiques et qui, sans retard, 
requit le g'ouvernement néerlandais de ne pas adres- 
ser d'invitation au Saint-Siège. 

Il est inutile d'insister ici sur les arguments divers 
du gouvernement italien mis en avant pour appuyer 
sa prétention*. Il ne nous convient pas davantage de 
rechercher si la persistance du gouvernement ponti- 
fical à revendiquer le pouvoir temporel n'a pas con- 
tribué k celte attitude intolérante du Quirinal. On 
sait, en tout cas, que l'amiral Canevaro voulut voir, 
dans la présence d'un délégué pontifical à la Confé- 
rence de La Haye, une approbation, par les chancel- 
leries, des revendications pontificales*, et il signifia 

1 . Consulter, sur les raisons qui ont motivû l'exclusioD de la Pa- 
paiiti' de la ConfiTcncc de La Ha_ye, la façon dont les choses ont été 
conduites et l'altitude dos puissances curopi^ennes sur ce point, l'ar- 
ticle de M, GoYAu, publié dans la fteoue des Deux-Mondes, t. CL! V, 
1899, pp. 5()i et suiv., sous ce titre : La Conférence de La Haye 
et le Saint-Siège. Voir t^^aloment les articles de M. Ebhay parus 
dans les Débats du 3 août 1899 et dans le Mémorial diptomatique 
du Cauilt 181)9. Adde.d&nscc dernier numéro, un article si^^né M. S. 

2. Lu Tribana faisait rfmarfjui'i-, à ce sujet, que c'est du Congrès 
de Paris de i85(3, où le comte de Cavour Kt admettre l'Italie, qu'avait 
daté pour celle-ci l'èi-o de sa prise de possession de grande puissance, 
en dépit de l'opposition de l'Autriche ot de ses repi-ésenlanls. (V. Mé- 
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mains des adversaires d 
Si^ge l'aulorilé d'un pr 
forl contestable, puisque 
ment que les deux cahir 
de La Haye, menacés < 
l'un des deux invités ne 
préféré s'assurer la prési 
grandes puissances de I 
de laquelle on a jugé, à 
tentative de désarmemei 



Sect 

Prestige aciu< 

Mali^ré cet incident q 
quand on a présent à l'e 
Papauté dans la polîtiqu 
peuples lel que nous l'a 
mis par plusieurs souve 
de la Papauté, les marqu 
de respect ne surprenne 

Une circonstance nati 
lemenl ces sentîmenls d 
jubilé ponliHcal de Léot 

On se souvient de I' 
souverains â s'associer î 

Le ',\ mars 1902, s'< 
année de l'élévation de 
saint Pierre, pontillcat 
peut le dire, au milieu d 
gouvernements. 

Depuis cette époque, 
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poinl absente, l'Allemagne luth 
lerre, si hostile au papisme, ne 
président des Etats-Unis, M. R< 
un cadeau eonsislant en dix vo 
lient les messages des présidei 
avec dédicace auloifraphc'. Kl cei 
se <lire, avec une juste fierté pour 
qu'il remjilissait, que la Pa]mii 
personne les hommages sans e 
monde civilisé. 

Ces hommages rendus à la 1 
par leur éclat rajeunir Léon XIII 
encore un long prolongement d 
que sur les divers peuples par T 
solante qu'il venait d'en recev* 
premiers jours du mois dejuillei 
sèment contracté dans les jardi 
les jours du Pontife en danger, 
die était-elle connue, et tout le le 
que tous les autres événements 
monde n'a plus eu d'attention qu 
d'un vieillard*. Rarement, pour 
pareille préoccupation populain 
des plus puissants monarques, i 
ment manifestée. Et cette préo< 
seulement resiée cantonnée paru 
dispute, tous les malins, les joti 

1. Di'dinace ainsi conçue, d'après les 
« Offert, Bvec ses compliments les plus con 
pn'sident dos Etats-l'iiis, par l'eiilremise 
S. S. Um XIII, !i l'oci:asioii de son juliik^ 

2. Ëliennc Lamï, JVotes de Borne {Corre 
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Donc, depuis le 5 juillel igoS, jusqu' 
Léon Xlil survenue le 21 du même mo 
la mort de Léon XIII jusqu'à Tavènem^ 
loul dans )a vie politique des peuples 
au second plan* pour porter l'attention 
tenue au /ait de la disparition d'un pap 
du monde, au Jait de l'élection de son 

Tout a été paralysé, et même, quoi 
la presse officielle de l'Italie, le voyag 
faire le roi Victor-Emmanuel à Paris 
rant de juillet a été relardé tant et peut- 
crainte du jug'ement qu'aurait porté l'oi: 
que, que par la nécessité de se trouve 
cas d'un dénouement fatal ^. D'ailleurs, 
presse ne disait-elle pas qu'avec le minisl 
qui resterait à Rome, le roi pouvait blei 

Et si l'on veut bien comparer cet et 

I . « Les journaux mémo, dit M, Francis Charme 
l'irréligion et qui annoncent, chaque jour, que 1 
vicu, ont consacré de longues colonnes à rendre coi 
die du Pape, avec des détails qui ne lassaient jamais 
dant plusieurs jours, toutes les autres affaires ont 
second plan. » (Chronique de In quinzaine. Revue 
des, 1" août igoS.) 

L'Osseruaiore romano, la Voce délia Verita, le 
le Messagero , le Giornale , la Tribuna , le 
diverses éditions. 

M. Maurice Demaison, dans le Journal des Déi 
rfloS, constate que les feuilles libérales, républicaine 
listes laissent au second plan tous les autres évén 
que ne le font les journaux catholiques. 

a. Le i3 juillet iffo'i, rAg«ncc Hnvas publiait 
Rome : « Par suite du (frave état de santé du Pape 
vations échangées entre le cabinet de Rome et cclu 
Victor-Emmanuel et le président Loubct ont résol 
accord, de différer leur rencontre jusqu'à une date i 
née dès que les circonstances le pormeltront. » 
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'Inscription inscrile sur leurs volels, pour deuil uni- 
versel, per lulto mondia/e, tout venail proclamer 
lans la capitale de la patrie italienne la souveraineté 
le la Papauté'. » 

Pour vérifier la réalité de ces appréciations, on 
îeut s'en rapporter surtout aux innombrables nies- 
tages, lettres el dépêches de condoléances que tous 
es gouvernements, à l'exceplion d'un seul, expédiè- 
■ent au Sacré-Col lèt^-e de tous les points du monde. 

L'Allemag"ne ouvrit la série par un télégramme de 
VI. de Bulovv' que suivit de très près une dépêche 
•mue de l'empereur*. Toutes les puissances du monde 
exprimèrent les mêmes sentiments que l'Allemagne; 
lepuis la République nègre de Libéria jusqu'à 
'empereur de Chine et au roi de Siam, catholiques et 
irolestants', musulmans et boudhistes confondirent 
eurs voix dans le même chœur de regrets, ce fut 
vraiment un plébiscite de souverains*. Plusieurs 
:ours prrient le deuil, en maints endroits, notamment 
>n Belgique : la Chambre des représentants, présidée 

1. Léon XIII, par X... Revue des Deux Mondes, i*' août igoS. 

a. Di^péche de l'emiiereur d'Allemagne, adresst^e de Moldc (Nor- 
'èf^) nu Sacré-Collèjre : « Douloureusement t'mu par l'aUristaote 
louvelle que je viens de recevoir, j'envoie à l'émineiil Collège des 
:ardinaux l'expression de la part sincère que je prends au deuil causé 
)ar la grande perte quo l'Église ralholique vient d'éprouver par la 
iiort du pape Léon Xlll. Je conserverai un fidèle souvenir à l'auguste 
vieillard qui t'tail pour moi un ami personnel et dont il m'a fallu 
(dmircr de nouveau les extraordinaires qualités de cœur et d'esprit, 
ors du dernier séjour que j'ai fait à Rome, il y a quelques jours seu- 
ement. — Guillaume, empereur et roi, s 

3. Une letti-e de Berne (Léon XIII et la Suisse, publiée par le Temps 
lu 38 juillet 1903, apprend que le Conseil fédéral adresse au cardinal 
Dreglia l'expression de ses condoléances, 

S- Par un Témoin, Lex Derniers Jours de Léon XIII et le Con- 
■lave (lieoue des Deu-c Mondes, i5 mars 1904, p. 271 et suiv.). 
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pour les obsèques de Pie IX, on peul 
au grand complel pour celles de Léon 

C'eslainsi que l'empereur Guillaume 
annoncé la présence effective tout d' 
du soin de le représenter aux funérallli 
cousin le prince Frédéric-Léopold di 
L'empereur d'Autriche se fait repré 
archiduc; le roi d'Espagne par le pri 
ries, les autres souverains par des ami 
sont pour la plupart délégués en misi 
naire pour cette occasion'. 

S'il était bien pour les chaocelleri 
leurs condoléances à la mort de Léon 
nifesler le désir d'honorer sa mémo 
ciant officiellement à ses funérailles, 
rcnt encore mieux de multiplier les pi 
d'assurer l'élection d'un Pnpe favorabi 
rets ou qui, tout au moins, ne leur fi 
On sait qu'elles ne faillirent pas à 
même on se souvient de la sing-ulié 
qu'elles attachèrent ù rallier, auloui 
papabile qu'elles avaient sujet de cro 
leur cause, les suffrages de la majorit 

Ce fut, pendant quelques jours, um 



I. Tous los journaux de IV-poque, non sculcmc 
naux de Paris mais aussi les Journaux de pro 
d'aboiidanLs délails sur les FuDiVaillos de Léon Xll 
l'opinion publique étail aussi repri^sentée par ses a 
compter les ei]vov<>s spi'ciaux des principaux journ 
lin, Londres, Vieiim'. etc., il est Ikiu de remart 
venus d'Amrriquc : M. J. Conway, repi'ésentantle 
le New-York Américain, le New-York E. 
M, Ohamiierlain, repri-sentant l'Agence Laffon 
Sun, M. Vardcrcook, de la Pablishens Associati 
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d'Orsay avant de se diriiçer sur Rome. Quatre' ré- 
pondent à son appel, et lui, ministre responsable de 
la politique d'une grande dëmocratie, insiste auprès 
de ses auditeurs sur Timportaoce diplomatique de 
l'élection à laquelle ils vont participer*. 

« Le cardinal Bampolla, leur avait dit le Ministre, 
est le candidat de la France. Quant k la lactique 
particulière que commanderont les circonstances, 
lâchez de faire bloc, et, pour plus de sûreté, ayez 
soin de vous entendre avec le cardinal Mathieu que 
sa situation à Rome et ses fonctions de cardinal de 
curie mettent en mesure de vous conseiller et de 
vous guider^. » 

On connaît la suite des événements et on ne sau- 
rait trop remarquer comment la diplomatie française 
faillit remporter un nouveau succès dans l'ëlection 
du cardinal Hampolla. Mais, cette élection, la Trî- 
plice est bien décidée à la rendre impossible. Elle 
sait Irop combien, depuis vingt-cinq ans, la Cour 
pontificale a été mêlée à la politique mondiale, et 

1. Les deux cardinaux français qui ne r^'poiidirenl pas h l'appel 
du Ministre sont LL. KE. le cardinal Coullii^, ai-chevéque de Lyon, et 
le cardinal Perraud, i^vN|ue d'Autuii. 

2. M. Déliassé ^lait d'ailleurs fort bien rensei^ni; di^jà sur les dis- 
positions du Sac ri'^Co liège. Ne rtWéla-t-il pas coufideatiellement au 
cardinal Labouré, aiclievêquc de Rennes, qu'un judicieux pointage 
attribuait d'arcs et déjà vingtrquali-c voix au cardinal Rampolla? 
Or, c'est exaclemenl le chiffre des sufFrages que l'ancien secrétaire 
d'Etat réunit ^ut sou nom au premier scrutin. Il est difficile d'expli- 
quer la justesse du pronostic par une simple coïncidence. Il paratt 
plus naturel, en vériti-, d'en faire honneur à l'exactitude des rensei- 
g-nemenLs transmis au quai d'Ursay notamment par les hommes dis- 
lingues qui étaient h la tête de l'ambassade française auprès du 
Saint-Siège, MM, Nisard et de Courcelles (V. Narfon, op. cil., p. aS 
/n/«e, etp. 24 et suiv.). 

3. V. J. i>E Narfon, op. cil., p. 35- 
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elle esl résolue à barrer la roule par t 
au caodidal de la France. Aussi, e 
cause, elle va jusu'à ressusciter à 
plein vingtième siècle , l'exercice < 
pri^rogalive depuis longtemps tombe 
subie, mais jamais consacrée par ui 
ment pontifical, et qu'on ne s'attend; 
revendiquer de nouveau en un lem[ 
vanter l'autonomie laïque et son ind 
gard des institutions religieuses. 

Avant l'entrée en conclave, certain; 
s'étaient alliré un démenti officieux ! 
la part de la puissance visée, avaieo 
que l'Autriche userait de son droit de 
du candidat particulièrement cher 
française; néanmoins, après des proi 
pouvait croire sincères, on était en 
s'attendre à une intervention de cei 
mise en œuvre de Veœclasiue. 

Quoi qu'il en soit, le 2 août au m: 
de Crncovie dénonça au Sacré-Colh 
Sixtlne pour le troisième scrutin, Ve 
maître l'empereur d'Autriche contre 
taire d'Etal de Léon XIII. Le card 
refusa d'en donner lecture et le card 
donc obligé de le lire lui-même. Par 
Vexclasive, la France, l'Espagne et 
vent exclure, une fois, el un seul 
prétention à la tiare'. Est-ce un dro 



1. La manière d'exercer l'exclusive est la fi 
cartlinal qui a mission de Faire exclura lel de se: 
que l'éleetioD de ce dernier a des chances si'ri 
doit donner lecture d'une lettre <^manik; de soi 
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est-il fonde? Celle intervention ëlait-elle recevable? 
Ce soDl lout autant de questions que nous n'avons 
pas à examiner ici*. En tout cas, qu'il nous suffise 
de dire que celle intervention n'eut pas entièrement 
le résultat qu'on en attendait. Après une éloquenle 
proteslation du cardinal Rainpolla, ce dernier re- 
cueillait encore un nombre de voix plus coosidéra- 
ble. Néanmoins, comme il n'y eut pas élection, les 
suffrag-es se reportèrent non sur le candidat qui 
pouvait être préféré de la Triplice, mais sur le car- 
dinal qui avait rendu grâces à Dieu de n'être point 
papabi/e, parce qu'il ne savait pas parler le fran- 
çais*. En somme, cette inlervenlion inattendue et que 
personne n'a crue diclée par des motifs religieux et 
dont, au contraire, la cause nellement politique est 
très connue, obtinl le but qui éUiil principalement 
poursuivi, et le cardinal Sai-to fui élu à la suite de 
toutes ces circonstances^. 

prononc« l'exclusion contre ce collègue : le Sacrt-Collège défère à ce 
(w/o. Si le tni^mc cardinal attendait que la majorité dos deux tiers du 
suffrage filt acquise à celui qu'il a reçu mission de faire i^rter, il 
pourrait encore (-noncer le ueto, mais le SacnVCollèçc n'y dèfÉrcrait 
que si l'élu lui-mâmc v consentait. 11 y a lieu de rappeler ici que le 
cardinal à qui est conHée cette mission n'aurait pas le droit, sans 
tomber sous le coup des censures canoniques, de s'enj^a^r lui-même 
vis-à-vis de son gouvernement à votei- contre le collègue dont la 
nomination répu|^ne â ce gouvernement (Fuzieh-Herman, op. cit., 
t. XXXIli. V. Sninl-Siè'je, U^î> in fine et 49C). 

1. La question ^era déKnitivemeut tianchéc pour l'avenir en vertu 
d'un bref de Pie X, en date du 8 janvier lijoô, abolissant ce privilège. 

2. Dans d Les derniers jours de Li^n XIII et le Conclave de 1903 n 
{Reo. de.i Deiix-Mondex, mars 11)04), un tùmoin raconte qu'un car- 
dinal fiançais s'étant adœss:' au cardinal patriarulie de Venise qui 
l'-tait •'1 ses cùtt^s, ce dernier répondit en latin qu'il ne savait point le 
Français. « Mais alors, vous nV^tes point papabilcl — n Deo gra- 
ttas », ntpondit gracieusement Son Eminence. 

3. On trouvera des détails très intéressants dans l'article précité. 
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contraire, en igoS, le 4 aoftl, ce 
comme autrefois, dans la basij 
au milieu d'une foule dëliranli 
pompe qu'on fui heureux de vt 
Â aucun moment, ni penda 
Léon XHI, ni pendant la rëun 
après Téleclion de Pie X, ni ai 
du couronnement, le gouveri 
besoin de réprimer aucune 
au Sainl-Siège. On compreni 
n'aient pas pris soin, en 1908, 
la question qu'ils avaient exa 



corps diplomatique on fçranil uniFurme. 
Marc lloi'§;h^se, Iturljeriiii, les princosseï 
Belmontu, Rospifi^lioKi, la inai'quisi!<li Hi 
le duc do Parme cl son fils, lo prince Sixte 
{J, Narfon, op. cil.) 

I. Depuis la suppivs^ion du pouvoir 
Fois que le coiicIhvo se tenait, suivant 
l^on Xm, siib potfntatp hoslili, dansU 
la domination spii'itucllo cl cernée par 1; 
A la Ko du dix-huitième siècle, le Taj 
Révolution Française pour aller mouri 
avait demandé asile à l'Autriche et s'etai 
tate aniica, pour élire le successeur de l 
deux conclaves de 1878 et de igoS ont 
Venise. L'Autriche, dirige par le ministi 
hospilalilc en cxcrgant sur les cardinaux 
et maladroite qui entrava constamment I 
longea pendant trois mois. L'Italie nou 
parole solennelle qu'elle a donnée ii l'Eur 
Ses hommes d'Etat n'ont obéi ccrtaincr 
pieuse et M. Zanardellî en particulier 
intéri^t qui est de persuader au monde 
sion du pouvoir temporel no nuit jws 
l'Italie respecte la liberté de I Et^liNO 
niers Jours de Léon XIII et te Lonti 
DeuJ'-Mondes, i5 mars igo^.) 
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I)oliliqiie dos Ktiils, el par les ciis de médiation dont 
elle s'est cliar^'-ée, la Papauté a vraiment rempli les 
fonctions, cl bénéficié des prérogalives el acceplé les 
charges d'une puissance souveraine. 

Certes, on ne sérail point en peine pour ciler 
mainles puissances, dont la personnalité juridique 
n'esl pas contestée, qui souhaiteraient jouir du même 
ascendant el remplir un rôle aussi actif. 

Voilà le premier point positif qu'il importait de 
mettre en lumière. 

En voici un second non moins digne d'attention ; 
celle influence et ce rftie de la Papauté ont été, nette- 
ment et indisculablemenl, en croissanl depuis 1870; 
el cet accroissement esl si manifeste qu'aussi bien 
personne ne s'avise de le contester. 

Le droit internalional public ne se trouve donc 
pas en face d'une situation de /ail qui soit en voie 
de déchéance, d'une de ces institutions, comme il y 
en a tant, qui se survivent à elles-mêmes et h l'utilité 
qu'elles ont pu avoir, uniquement appuyées sur 
l'apathie des hommes toujours empressés à mainte- 
nir les choses uniciuement parce qu'elles ont été. 

Ici, il n'y a pas moyen de ne pas voir : nous som- 
mes en face d'un org-anisme plein de vie, d'un org-a- 
nisme qui va se développant sans cesse. 

C'est bien à ce (lévelop|»ement que se réfèrent les 
paroles du comte Michel Roslworowski quand il dit: 
« Les ra[»ports directs entre les g-ouvernements et le 
« Sainl-Siègesonl des plus suivis. L'action du ponti- 
« ficat romain s'esttellemenlagrandicquela machine 
« administrative de la Papauté, le système des con- 
« gréçations y suffit à peine et ne correspond plus 
« aux besoins nouveaux. La Concréiration des 
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ou vengeance qui chûUait apparemmênl Tallière 
mainmise de Pie IX sur l'absolu. Un quart de siècle 
a suffi pour rendre archaïques ces désobligeants 
commenlaires. Léon XIII n'avait que dix ans de 
ponliHoal lorsque Emile de Laveleye, connu jus- 
que-là par ses pessimistes horoscopes, écrivait un 
article sur l'avenir international de la Papauté, dans 
lequel, palliant tant bien que mal ses résipiscences 
de prophète, il recommençait de faire crédit à l'Eçlise 
et lui rouvrait l'horizon du siècle futui '. » 

Certainement les faits que nous venons d'analyser 
ont pleinement justifié les augures de M. de Lave- 
leye, car, dans ce pontificat, le pape Léon XIII a 
montré, comme l'écrivait dès 1892 M. Charles Be- 
noist, ce que peuvent produire un Pape de son temps 
et une institution de tous les temps*. 

En tout cas, quand on est en présence d'un fait 
aussi nettement caractérisé, c'esl le rôle de la science 
juridique de construire une doctrine qui lui soit 
adéquate, qui l'explique et qui soit capable de s'ap- 
pliquer sans effort à toutes ses exigences, voire à 
toutes ses nuances. 



1. X,.., Le Pape Lèun XIIl, Revue des Deux-Mondes, i"'aoilt igoS. 
Et dans ce mAme article, on peut lire encore : « L'histoire entière du 
pontificat de l^'^on XIH est l'histoire d'un revirement partiel de l'opi- 
nion à l'endroit de l'Eglise, el, si l'on en voûtait chercher ici les 
causes, ce serait se fourvoyer que de supposer que l'Eglise, pour 
ramener vers elle un monde transfuge, ait, depuis vingt-cinq ans, 
consenti quelque sacrifice, soilsurson dogme, soil sur sa discipline. » 

2. Charles Besoist, Souverains, hommes d'Etat, hommes 
d'Eglise. Paris, Lecéne, igoS, p. lao. 
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Si le Hape jouit, en effet, des pr 
avantages de la souveraineté, il n 
doive surprendre, puisqu'il est un 
les conditions ordinaires du droit 
que la Papauté, possédant un 1er 
puissance indépendante, dans le £ 
mot. 

Les partisans de cette opinion, e 
absolument sur ce point, se subdiv 
en plusieurs g-roupes, suivant la 
justifient le droit lerrilorial du se 
défendent la cause. 

Les uns allèguent que le Pape est 
souverain de Rome et de tous les I 
le g-ouvernement italien n'ayant t 
qu'une possession semblable à cell 
un parti révolté ou insurrectionnel. 
du Vatican et du Latran, le Pape er 
verain de droit et de /ait, le goui 
n'ayant jamais osé en Franchir les 
du veto plus ou moins explicite ( 
obligées ou désireuses de ménager I 
leurs nationaux catholiques. « En el 
vart, une capitulation est une pure 
taire et rien de plus, et toute 
qui y est insérée est sans valeur. I 
le 20 septembre 1870, entre les deux 
1er et Cadorna, est essentiellemen 
pu avoir pour effet de transférer 
priété de Rome ni les droits du Sa 
territoire'. » 

I, M. DEOi.iVART,o/>. cit., pp. 5oct s., tire 
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g^énéraux. Sept jours après, le 27 sept 
Père, impuissant à réprimer sans e 
les désordres, sollicita l'interveotion 
liennes, qui occupèrent ainsi la cité 
demande expresse de Pie IX, et, dep 
ne reste plus au Pape que le Vatici 
el ses immenses jardins. 

« Tel est le fait », dit M" Hémar de 
de Montdidier*. Quel est le droit? ( 

I. M* Hémar, Gasette des Tribunaux, 3o » 
doiric contre les hi-rilicrs nalurtU «)e M^^ la ] 
B<^llièrc. La marquise Ac Flossîs-Qelli^re, dôcé< 
avait, pai- un Icstnment en itatc du i) octobre i( 
Léon XIII son ht-rilicr ol, à son di^faut, le cardi 
Rampolla. Le jour m^mc do sa mort, craig'nanl 
cardinal Kam{>olla ne pussent recueillir sa suce 
le comte (^olbert de Turçis, fi charge par lui d'< 
portant fait au Pape. Ce leg^ comprenait un hi 
ch9t«au situé à Moreuil qui devaient servir de n 
une somme de 4oo,ooo francs destinée à l'entrct 
d'un asile compris dans les dépendances du chj 
Pape avant accepté sous bénéHcc d'inventaire 
marquise de Plessis-Bellière, les héritiers nature 
quèrent le testament. 

Le 4 février iBga, le tribunal de Montdidier, e 
reconnut le Pape apte k recueillir la successioi 
d'obtenir à cet effet l'autorisation du gouvernei 
bural considérait le legs comme fait à « la j 
désignée en droit international sous le nom d 
Papauté ». 

D'après une dépêche de M. Hibot, ministre de 
il M. LefebvredeBéhaine, en date du 37 aoill 18 
français avait semblé reconnaJtre au Saint-Siège 
le legs qui lui était fait. 

Sur appel, la Cour d'Amiens inHrma, le ai f 
ment du tribunal de Montdidier, considérant 
comme chef d'Klat, mais comme chef de l'Ëgli 
voi en cas.<<3ssion, admis par la chambre des 
transaction intervint et la chambre civile n'eut 
débat. 
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On dit que le Pape a des sujets vërilables, puis- 
que les d(^clara(ioiis des naissance el des décès au 
bureau municipal de Rome sonl failes, sur la foi 
d'un cerlifical délivré par un employé du Vaticaa, 
sans contrôle de l'autorité municipale*. 

On soutient que le Pape a un droit de juridictioD* 
intégral suivant les uns, limité suivant les autres 
aux affaires administratives, relatives à la gestion 
des palais apostoliques. 

On signale encore que le Pape a toujours une 
armée et qu'elle se compose des gardes noble, pala- 
tine e( suisse; qu'il frappe monnaie^; qu'il a un 
budget et des finances et qu'on serait mal venu à 
reprocher au denier de Saint-Pierre son caractère 
bénévole, puisque cela même est un signe de supé- 
riorité. On ajoute qu'il a une véritable Cour et une 
véritable hiérarchie de fonctionnaires^. 

Enfin, on remarque qu'il a une véritable respon- 
sabilité Internationale puisque, si un étranger est 
niallraité dans le Vatican, c'est au Saint-Siège que 

I. SoDF.RiM, lar. cit., reproduit par Bhksa, op. cit., p. i34' 
NV-an moins, il cunvienl de remaïquer que l'acte moKuairc enrpi^is- 
traiit le di'-tès de Li'kjh XIH a l'ti' rédigé par le maire et le secrétaire 
général de la municipalité de Rome, qui ont reçu la déclaration des 
neveux du Pape, les comtes Camille Pecci et Ricardo Pecci, pour la 
famille, et du prince Marc-Antonio Oolonna, assistant au trône pon- 
tifical, pourleSaint-Sièjp>, 

a. Vide suprà, page gS. 

3. Chaque année, pour la fête des saints apôtres Pierre el Paul, 
est gravée une médaille rappelant le plus grand acte du Pontife 
dans le cours de l'année. De môme, à chaque vacance du Saînt-Siëge, 
le cardinal camerlingue fait frapper une certaine quantité de médail- 
les qui rappellent l'époque et la durée de l'interrègne, 

4. Voir Imbart-Latoiib, op. cil., pp. 58, fia etô'j. — M. de Olivart 
fuit observer, o/j. cit., \>. tai, que les facteurs italienschaiigenl de 
costume pour porter les lettres au Vatican. 
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la force publique ne peut accomplir des actes de 
son ofRce, s'introduire dans les palais el lieux qui 
sonl la résidence habituelle ou la demeure tempo- 
raire du Souverain Pontife », el les lois italiennes 
comme la police du royaume s'arrêtent sous la 
colonnade du Bernin, au pied de l'escalier de la 
cour Sainl-Damase *. Le z février 1871, M. Lanza, 
minisire italien, disait : v Le ministère considère 
le Pape comme une personne à laquelle, en aucune 
façon, aucune disposition de notre droit interne ne 
peut être appliquée, comme un être international 
indépendant de (ont Etat et de toute juridiction. » 

Tel est donc le premier système. 

Pour ce montrer bienveillant à son ég-ard, on peut 
dire qu'il atteste, chez ceux qui le soutiennent, plu- 
tôt la sincérité de leurs convictions reiig'ieuses que 
l'étendue de leurs connaissances Juridiques. Mais je 
ne crois pas pourtant que les conviclions religeuses 
puissent être moins sincères, quand il faut nécessai- 
rement envisager l'évidente matérialité des faits. 

Tous les partisans de ce système se fondent, ce me 
semble, sur une interprétation véritablement trop 
habile des événements du 20 septembre 1870, comme 
s'il pouvait y avoir doute sur la signification de ces 
événements el sur la nature el les causes de la réserve 
qui a dft forcément être observée par l'envahisseur 
au regard des palais apostoliques. 



r. Anat. Leroy- Beau lieu, Le pape Léon XI/I el l'Italie sous le 
reyinie de la loi des garanties, lieoue des Deux-Mondes, i5 octo- 
bre i883. — « Il paraît qiio les facteurs italiens quittent leur uuî- 
forme pour porter la ton-espondance au Vatican », de Olivart, cité 
par Raoul Bomparu, Le pape, les Etats et ta Conférence de La 
Haye. R. G. de D. I. P., 1900, p. 370. 



□igitizedbyGoOglc 



DiailizedbyGoOgle 



— 178 - 
où elle était (le rëlablii" l'ordre* dan 
fut la première à solliciter, par I 
Cardinal Antonelli, le concours de 
nés, et on peut croire fjue cet appe 
fait par elle que parce qu'elle le 
sable*. 

L'argument tire du df^faut d'à 
ayant suivi la capitulation s'cîvanou 
puisque, dans le cas de dispariti 
Etat, il ne peut pas exister de trai 
çant l'incorporation d'un Etat à un 
des garanties ne fournil non plus i 
léressante aux adeptes de ce premii 

Sans parler de ce qu'il y a d'exli 
der le caractère juridique internatio 
sur une loi contre laquelle n'a jam 
tester le gouvernement ponlilical, e 
voulu reconnaître, on ne doit pas 
loi est une loi italienne national 
nationale d'un pays ne peut, aucu 
même, fonder et légitimer une g 
tionale. 

Bien plus, le fait même de cette lo 
menlqu'on veuten tirer; car, si la Pa 
indépendante au point de vue lerri 
pas à légiférer sur elle. On n'ig-norep. 

I. Il est inutile après cela de tirer rarg;umei 
invoquiS et qui rt'sulterait de ce que les habîtanl 
pas pris part au pK-biscite du a octobre 1870. 
du a octobre, qui proclame l'annexion de Roit 
invoque les résultais du plébiscite. Mais on sa 
tioaal Fonde le droit du conquérant ou de l'en 
quête même, et non sur le plébiscite plus 01 
laliiie. 
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Section II. 

Exposé du deuxième système, d'après L 
Pape n'est pas un souverain parce qu'il 
un territoire. — Réfutation. 

Les réflexions que nous venons de faire 
première théorie, nous amènent à examiner 
mie el les arguments du deuxième système. 

D'après celle seconde opinion, spécialeu 
mise par les Jurisconsultes allemands el ilal 
Pape n'est pas un souverain el la Papauté i 
une personnalité du droit inlernalional pubi 

En efïel, il manque, disent-ils, à celle-ci, a 
un des éléments essenlielsà la constitution d 

eut connaissance de coltc mi^prise, on prolasla et on demi 
dtation de sur ce i-cçislrc lie l'atti' do di'cès de L6on XIII 
et l'officier de IVtat civil de la ville de Rome auraient I 
donner satisfaction à cette demande, mais ils déclarèrent n 
autorité pour arracher le reuillet constatant l'acte et q 
s'adresser pour cela au procureur roval. Ce dernier se déi 
tour incompi';Iont, disant que pour cela un Ju^^ement d 
civil était nm'ssairc. II en fut ainsi fait, et le tribunal < 
donné satisfaction aux n'-clamations bien l^^ititncs du V, 
acte a été placé à la page n" i d'un rcg-istre magnifiquerm 
décoré qui sera désormais spécialement réservé aux acte: 
des Papes, (V. Temps, s8 juillet igoS.) 

I . Hluntschli, op. cit., p. 68, art. aO et note ; Gefkcken 
TER, op., cil. p. 9C, 5 l^o, notci ; Kllibeh et Oit, Droit de^ 
derne de l'Europe, §87; Espehson.o/). cit.; Urusa, op.c 
Calvo, op. cil., t. I, n"' 93, 170, 212, 3o2; Rivier, Lebe 
Volkerrechls, p. ii3; F. de Martens, I, ^70; Michoud, P 
1894, p. 24 ; Despagnet, op. cit., n" i58; Piédelièvre 
n" 74, p. 65; Ducrocq, op. cit., R.D. P.; 189^, p- Aq ; G( 
woBOWSKi, Plaidoirie de M" Decraijfne, Réquisitoire du 
gfénéral Manau ; Moreal', /oc. inf. cil. 



□igitizedbyGoOgle 



DiailizedbyGoOgle 



iiëcessairemenl soumis à la police et à la juridiction 
du g-ouverneinent, dont le lerriloire aurait été choisi 
par lui, pour la résidence de son chef ou la situation 
de ses établissements. Les hommes ne sont pas de 
purs esprits, ils doivent résider quelque part, et les 
institutions qu'ils fondent nécessitent l'usage de bâ- 
timents et de moyens matériels qui onl nécessaire- 
ment une situation dans l'espace; et, dés lors, la 
possession d'un territoire est requise par les exig'cn- 
ces les plus certaines du fait et du droit. » 

Il vaut mieux, après cela, ne pas dii'e que Tin- 
fluence morale de la Papauté est considérable dans 
le monde, car on répondra, avec M. Moreau, que 
cette influence morale, si considérable soil-elle, ne 
vaut pas quelques kilomètres carrés de terre et que 
les deux cents millions de catholiques ne valent pas 
quelques centaines de véritables sujets. 

'( Il est métaphorique, dit cet auteur, de prêter au 
Pape le peuple des catholiques. Ceux-ci sont, en 
outre, membres d'un Etat réel, celui-là fondé sur un 
territoire matériel. Or, nul n'a jamais admis que le 
même homme piit être à la fois membre de deux 
Etats : Italien el Fran^rais. Il n'y a pourtant aucune 
impossibilité, ni de droit ni de fait, que le même 
homme soit en même temps Français et catholique, 
parce que la <]ualité de Français établît un rapport 
entre le citoyen et l'Etat français, et que la qualité de 
catholique établit un rapport spirituel entre le fidèle 
cl TEg-lise. Ces rapports sont conciliables parce qu'ils 
sont différents. Ils ne sont conciliables que parce 
qu'ils sont différents. Ainsi les catholiques ne sont 
pas le peuple politique du Sainl-^iège et le Saint- 
Siège n'est pas un Etal. » 
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évile intenlionnolleinenl de pron 
niques de la lang-iie du droit, el 
vain lus expressions u ag-enls t 
puissance, souverain ». Peu îm 
le Pontife de Rome prenne le tii 
M. Bong-hi ; il n'a ce litre que c 
sonnes ont le titre de inarqui: 
puisse atlnclier une valeur jurid 

Sur tous les points qui n'ont [ 
visés par la loi des Garanties, I 
l'aclion de la toi itaiienne, qui < 
nalilé el dont il relève comme s 
formellement reconnu, lors des ti 
de la loi des Garanties. On décla 
pouvait être poursuivi pour ses 
oelles, sinon en personne puis 
du moins dans la personne de 
représentants. 

Si l'on objecte aux partisan! 
opinion qu'il n'y a pourtant que 
la personne soit sacrée et inviol 
envoyer ou recevoir des agents d 
le Pape, bénéficiant de ces pr 
aux souverains, doit en conséqi 
comme tel, ils répondent par V 
que le « traitement accordé par 
pour le but au moins, aucune ai 
celui que le droit international t 
tants des Etals ». La manière d 
semble au traitement diploms 
mais la mesure de la forme extc 

1. Nuova Antologia, i«' janvier i883. 
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souverain; les délëg'uës qu'il en 
reçoit ne sout pas des ag'enls à.i\ 
ils sont comme des agents diploi 
venlions qu'il signe avec les Eti 
intérèls religieux de FEglise, ne s( 
mais des quasi-iraîtés. 

Etrang'e raisonnement, en véri 
quelques années, est devenu pro 
inadmissible, à mesure que la 
dans Ifî monde une influence croisi 
chaque année plus imporlanle, et 
dire réellement prépondérante. 

La théorie secourable de la sou 
fiqiie rend-elle vraiment compte 
(jue nous avons signalés dans le ] 
seconde partie. KxplJqiie-t-elle c 
souverain, qui n'aurait de la so 
litre, a pu bénéficier, depuis plus 
nées, d'une influence et recevoii 
sympathie et de respect que bii 
authentiques eussent enviées? Ex 
ment les nonces, depuis 1870, ont 
lège de représenter le corps dipl 
ment il se fait que les Etat 
chatouilleux sur le chapitre des p 
Irent ici si accommodants? Simp 
tesse, de courtoisie, de bonne ëdu 
mot est bientôt dit; mais en parla 
deux choses : la première, que l'o 
Etat, de faire res(>ecter son rang e 
et n'admet pas les complaisane 
politesse mondaine; la seconde, qi 
ment ces marques de respect et 
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croyons, parce que la Papauté, qui est le 
de l'Eg'lise catholique, est vraimeol une pe 
juridique internationale. 

On sait, en effet, que le droit internationj 
temporain n'admet plus que des individus aie 
personnalité internationale séparée de la ce 
nauté qu'ils représentent'. 

Un individu ne peut jouir de la personnal 
lernationale que s'il l'emprunte à l'association) 
mes dont il est le chef*. 

Nous adhérons sur ce point k l'opinion di 
qui soutiennent qu'il n'est pas possible de recor 
au Pape la qualité de souverain, si on ne com 
pas par déclarer que l'Eglise ou la Papauté e 
personne juridique internationale. Toute la 
lion est donc de savoir si l'on peut reconni 
la Papauté la personnalité juridique intei 
nale. 

C'est i'opiuion que nous allons nous effor 
démontrer; mais avant de le faire, il nous 
indispensable d'ouvrir une large parenthèse 
nous livrer à l'élude critique de la notion d'E 
droit international. 

Si l'on cherche, dans un traité de droit in 
tional public, la définition de l'Etat et la déter 
tion des éléments qui la composent, on trouve 
prés invariablement que tous les auteurs < 
Grotius ramènent à quatre les éléments essi 



1. Heffteh sur Gbflcken, op. cit., trad. Bergnon, p. iif 

2. Il en Glait difF6rcinment aulrffuls et dans la doctrine 
chique ; le souverain élail considi'^ri'' comme investi individui 
d'une personnalité internationale qu'il puisait en soi-mâme 
devoir k la nationalilé dont il était le chef. 
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constitutifs d'un Etat' : i" une associ 
nente d'hommes assez nombreuse pour 
de vivre avec ses propres ressources; 
sance par cette association d'une exis 
raine, libre et indépendante; 3* une v 
tive rëg-ulièremenl org^anisée sous 
suprême charg'éo de la direction de 
4° un territoire dëfîni, sul^sanl pour a: 
peodance et la permanence de la i 
nisée*. 

S'il est avëréque seuls lesËlats sonld 
du droit international et que, d'autr 
seuls Etals les groupements humains ( 
trouvent réunis ces quatre éléments, h 
très claire : la Papauté n'est pas 
M. Moreau, dont nous avons cité plus hi 
a évidemment raison. 

Mais il paraît très douteux que celti 
mule, pour si ancienne qu'elle soit, 
encore aujourd'hui a la réalité des ch( 
paraît que les jurisconsultes qui pei 
formuler intervertissent l'ordre oécessi 
sées. 

Au lieu de dire : il n'y a Etal que si < 
tions sont rëunies, il faudrait dire : il 
tes les fois qu'il y a, en Jait, un grou 
nome et ne relevant d'aucun autre pou^ 
El ensuite, après avoir étudié tous les 

1. On trouvera les définitions données sur l'E 
Vakel, Pinheiro-Fereira, G.-F. de Marlens. Het'fler, 
chli, Whealon, Fiore, olc., dans ic Traité déjà cité 
FoDÉBi, t. t, n" 71 et suivants. 

2. H, BoNFiLs, op. et loc. cil. 
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aulonomcs jouisa 
pendance, on (^mi 
quels sont les ël 
l'on voiilail suivi 
reconnaître que 
pas un élëtnenles 
J'accompngfnemen 
les Elats el que, p 
df^rer comme élan 
inilispensahle. M 
apparences; car, 
rëalilé, il y a dar 
dique inlernation 
session d'un leri 
son indépendanc 
cause de ses al 
Celle personnalili 
Papauh'. 

Comme la Pap; 
riloire, il est nati 
(rail dans la dél 
puisque celle cai 
m^anmoins, le fjçrt 
sujisiste, il est tei 
lion de l'Elal el t 
exacte. 

En définitive, [ 
existe, il faut et il 
el surtout que les 
tionale aient coi 
a[»puyée sui- des 
fier, de la souteni 

Que, pour ces j 
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Plus tard, les Barbares envj 
romain, el habitues par leurs pér^ 
à saisir en relief que ce qui les coi 
condilion indépendante, c'était let 
personnes, et non pas l'occupatic 
dont ils cbang'enient Facilemenl, mi 
concept. Ils ne pensaient pas que I 
soumis nécessairement aux lois dei 
les laissaient, au contraire, se j 
leurs propres lois. Cassiodore, qi 
cinquième et septième siècles, dis 
l'application des lois : « Il y aval 
pour les Komains, un {^olb pour 
justice unique sous la diversité dei 

Au onzième siècle, nous voyons 
rence, Marseille, Barcelone et toui 
cités commerçantes de l'Europe so 
en Egfyple, en Syrie et dans les aut 
du Levant, des mag'istrats chargés 
commerce el d'exercer une j'uridi 
formément à la loi de leur pays. 

Et ce mode d'organisation, qu' 
tard privilège, semble alors si noi 
s'étendre aussi bien en Occident qi 
à mesure que s'étend le comme 
Vers la fin du douzième siècle, e 
treizième, les villes d'Italie établi 
en France, avec droit de juridict 
autant à Londres. 

En 1^02, les commerçants ang 
Portugal des juges confirmés par 
britannique. Le principe primordi< 
séatique était aussi Tindépendan* 
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fait prévaloir sa belle 
loi? Pourquoi, dis-je, 
en droit inlernationa 
seule de répondre à d 
velles? Et en cela, li 
chose que subir, à s 
forces qui, à notre é] 
User » toutes choses 
l'individu et la sociélt 
assurer la prédomin; 
et morales? 

En /ait, une seule c 
personnalité juridiqu 
droit international, c 
soit. Et on doit dire 
elle, pour assurer soc 
mie au regard de to 
peu; car, si on vouli 
naîtrait que la posse 
moins qu'on ne croit, 
une garantie et un él 
cette possession de U 
l'appui, le support de 
être assuré que parce 
tiques, des combinai: 
des exigences d'équi 
continuent à mainten 

Et il suffit de regarc 
pour apercevoir imm 
cette pensée. Pour les 
vrai de dire que la saii 
leur autonomie se tn 
propre et dans leur po 
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parfois après une 

duchés iUlieus on 

le Transvaal et TO 

ment coostilués, ci 

tiques se combina: 

duisaient dans uni 

Et la même cho 

Etals, même de 

puissances? L'his 

expansion et leur 

redevables à la vnl 

bitants,et aux conr 

que celle valeur s 

tenir et de dévelop 

A la lumière de 

çoit combien l'im 

décroît. La possess 

un fait positif, c'es 

n'y a plus rien à 

comme un résullal 

dont elles se serv 

Mais de quel droit 

sacramentel et unii 

forces rëussissent i 

fuserait-on de reco 

qu'elles ont créée, i 

de ne pas être vôtU' 

tumier à notre enlei 

Pufendorf sembi 

rilé quand il écriva 

nomme un Etal rési 

forces qui conslilu( 

sociétés et de toutes 
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Diverses dans leur 
dans l'espace sans s 
se nuire, sans que 
S'exer^-ant dans des 
m<^me porlion du içli 
cela d'être des souv 
qui elles s'incarnent 
veraines. » 

On allègue aussi. 
Etats peuvent former 
nationales. Mais, sur 
de simples aflîrmatioi 
ment conjecturales. 

Dira-t-oo que la r 
^ens de la personnal 
peut avoir d'effet qu'i 
neté territoriale? on 
cette alléçation n'est 

La reconnaissance 
sa souveraineté perso 
ritorialc, et, en fait, 
moins que la second 
internationaux. 

Dira-t-on que, prat 
de reconnaissance d'i 



1. SiRE^-, i8f|.T, 11*' partie 

2. Les seules personnes d 
sont les ElaU, el dés qu'il y 
que l'on se trouve en prt^e 
d'un autre Etat, il faut b: 
Comme le dit M. Nvs, on d. 
rien n'est sujet à dos devo 
civilisiili'n stntfit. I. Il, ar 
national el la Papauté, R 
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Mais alors, dira-l-oi 
t-OD qu'une personne ^ 
nationale? Il semble q 
Etats sont les seules 
que tout Etat doit ave 
facile et aucune hésitî 
traire, toute autre thé 
les jurisconsultes dan 
N'importe Jquelle asso 
sonnes va prétendre 
les individus même n 
faudra-l-il, dit M. Blui 
tienne compte de l'affi 
prétend être la prem 
monde ' ? 

La réponse à cette 
aisée. Ceux qui la for 
international public se 
prétentions fantaisiste; 
tés. Et de même qu'il i 
d'insurgés de s'affîrm 
les reconnaisse comme 
tangibles aient manife 
de même, il ne suftira 
sonnes de s'affirmer ci 



1, Il faut reconnailrc que 
défendre la personnalité juric 
pu légitimer cette objection. 
recoDnuEtro la personnalité 
propose de reconnaître les dro 
vités, nationalitt's, églises, ast; 
UD int(!'rèt territorial, mais un 
de droit inlernalionnal , I 
L'organisation j'uridiffue dt 
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prête s 

:urs poil 

elle re< 

contrôle, 
s'il y a I 
ires qui 
niéresser 
eot à SOI 
^esse de s 
; et voici 
:st eoteac 
lalioDal 
jJes de I 
bres de 
[ue chos( 
: il faut ( 
Dlion et < 
là même 
■ a pas I 
celle tâcl 
! sans do 
est pleini 
se d'une 

la sépar; 
spirituel 
le balail 
nême, pe 

vicloriei 
• d'une 

l'c^poque 
ion de C( 
jrel. Ma 
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Grégoire IX Frédéric 
d'Angleterre ( 1 2 1 2) , 
De doil les privilèges 1 
la faveur et à la L 
dépouille de sa couroi 
tre-t-elle pas, au cent 
ou reveiidicalions du 1 

(( Je sais bien, couti 
le droit des gens mod 
de Grégoire VII et de 
national de la Papau 
raine de la Papauté, 
des formes différentes 
Etats civilisés. Qu'ils I 
nements européens se 
autorité supérieure, e 
sieurs d'entre eux ne 
peudaace pontilicale. 
pour la Papauté que V 
des Garanties : bon gr 
une indépendance qu 
qu'elle était incapable 

Ce sont donc les exi 
veillance spontanée qu 
nées le gouvernement 
sade auprès du Vatics 
qui contraignaient M. 
kuUarkampf, k chen 
qui plus tard poussai 



I . Paul Bureau, f^a Papa 
d'un livre récent (d'Imljart 
lique de Paris, 5" anni-e, U\t 
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Etat, est uDe communau 
organisée, avec laquelle 
autrement que d'égal à 
une personnalité analo| 
dique pour soi-même. I 
tent à la fois et la pos 
reconnaissance de l'Ktai 
contrent ég'alement dans 
distincte de tout Elal pa 
mission, aussi bien que 
institution; elle est om 
généralement considéré) 
soit; elle est indépendc 
lion d'un tiers dans ses 
ministère serait contrair 
de son action. Quelque 
relever entre l'Etat mot 
est strictement vrai que 
nécessitent dans rÉtaf I 
sonnalilé juridique mi 
pour cette reconnaissant 
lique. » 

Ce langage nous par 
l'Eglise catholique a f 
indépendance ses institi 
ses doctrines, en un m 
Etats sont parvenus à o 
verainelé, il semble diff 
catholique ait droit de 
lionale des Etats. Et ce 
le répéter, elle l'a, non 
M. Bonghi, parce que se 
verain comme d'autres i 
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marquis, mais parce que des faits c 
le lui donnenl, parce que, commt 
léon I", « les siècles ont fait celf 
« qu'ils l'avaient bien fait ». 



D'après ce que nous venons d 
objections formulées contre la persi 
internationale de la Papauté et tir 
n'aurait ni territoire, ni sujets, a[ 
coup moins redoutables qu'elles n 
premier abord. 

En ce qui concerne le territoire 
données et précédemment fournies 
de l'Ëtal nous dispensent d'insister 
de rappeler que la possession d'i 
qu'un moyen de réaliser l'indépen 
pas sûr que ce moyen soit indisp 
ordinaires et qu'il est tout à fait ! 
institution juridique înlernationalt 
et qui ne doit être qu'un groupeir 
intelligences. 

Pour ce qui est des sujets, no 
certes, la Papauté n'a pas de sujets 
là, la simple conception de nalioni 
vulgaire du mol, et, pour le di 
n'en peut avoir, puisqu'elle n'est 
nome que dans l'ordre spirituel ' ei 
nalité ne vise que l'ordre tempe 
donne au mot sujets un sens plu:: 
harmonie avec l'universelle spîritui 

I . Dans ce sens, MM, Bureau, tlbrtlien, Pi 
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des inslilutions et des concepls qui se maDifesleot 
à noire époque, peut-on dire vraiment que FEg-lise 
catholique ou que la Papauté n'a point de sujets? 
Croit-on qu'elle ne constitue pas un groupement 
autonome de personnes? 

S'il est vrai, en effet, qu'il se trouve de par le 
monde une autorité religieuse qui ait été, depuis de 
longs siècles et soit encore, capable de faire reconnaî- 
tre son pouvoir d'innombrables individus répandus 
parmi les nations les plus progressives de l'univers; 
si, en d'innombrables circonstances, des (ails précis 
et des actes non équivoques attestent que ces indivi- 
dus reconnaissaient cette autorité supérieure, non 
pas seulement du bout des lèvres, mais dans le fond 
de leur cœur, à un tel point qu'ils manifestaient leur 
soumission par des actes positifs de discipline, voire 
parfois d'héroïsme, bravant l'autorité du pouvoir 
séculier et s'exposanl à sa vindicte; si, enfin, celte 
suprême autorité de l'Eglise a été maintes fois recon- 
nue par les Etats les plus jaloux de Tindépendance 
de leurs nationaux et les moins disposés à reconnaî- 
tre un pouvoir relig-ieux externe ; si, dis-je, tout cela 
est un fait — et qui pourrait nier que c'en soit un? — 
croil-on vraiment, alors même qu'on voudrait se le 
persuader, que l'Eglise n'a pas de sujets? Certes, elle 
en a : ils se nomment d'eux-mêmes les fidèles, el on 
peut mesurer leur degré de fidélité lorsqu'ils reçoi- 
vent simultanément des injonctions contradictoires, 
et du pouvoir civil, el du pouvoir spirituel. On les 
voit alors, comme naguère en Allemagne au moment 
du kuUurkampf, el comme récemment dans notre 
pays, obéir aux commandements du second el résis- 
ter ou ne pas se soumettre k ceux du premier. [)e 
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El en beaucoup de circonstances, on pourrait même 
souhaiter aux Etats d'obtenir de leurs nationaux 
une obéissance aussi prompte et aussi sincère que 
celle que l'Eglise obtient de ses fidèles'. Celle union 
de volontés el de forces qui, au dire de Pufendorf, 
constitue l'Etat se trouve réalisée dans l'Eglise de la 
façon la plus admirable et la plus merveilleuse. 

La vérité est qu'en droit international public, 
comme en droit interne, la personne humaine est 
susceptible de seclionnemenl; et que, de même que 
nous pouvons être membres de plusieurs g-roupe- 
menls, de plusieurs sociétés, de plusieurs associa- 
tions, de même nous pouvons être en même temps 
le national d'un Etat temporel el le national de cet 
Etat spirituel unique au monde qui est l'Eglise 
catholique. J'avoue, pour mon propre compte, que 
je ne vois là rien d'incompatible; tout au contraire, 
cela est parfaitement conciliable, bien plus, on senl 
que cela existe dans la réalité des choses. El aussi, 
quel que soit le respect que l'on doive avoir pour les 
principes anciennement admis, il ne faut jamais 
oublier qu'une science est toujours en voie de déve- 
loppement et de projrrès comme la vie même, et que 
la première obligation du savant el du jurisconsulte 
est d'accueillir les situations de fait qui s'affirment 



I. Nous aduploiis donc une mauîèrc de voir diivctcmenl im oppo- 
sitiou avec celle suivie |«r M, Moroau dons les lignes suivantes : Au 
|)oint de vue international, l'empire des conscicoces n'a jamais valu 
quelques kilomètres carrés di'tenus à titre de souveraineté. Assurt- 
ment, le Saint-Siè^ préfère avoir ganlé l'empire des flmes plutôt que 
son domaine temporel; il n'en a pas moins perdu avec ce dernier le 
caractère de l'Etat. (Moheau, De la capacité des Etats etrangfrs 
/loiir recevoir par testament en France, loc. cit. Journal de 
droit International privé. 18(12.) 
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des nations. Et aucun esprit probe et cultivé ne peut 
contester que l'Eg-lise catholique romaine n'ait occupé 
et n'occupe en celle matière une place à part, une 
place'que j'appellerai hors cadre, et à laquelle aucune 
autre confession relig'ieuse n*a jamais pu prétendre. 
Elle lui est, d'ailleurs, reconnue par de remarqua- 
bles auteursde droit inlernalional qui, tout en appar- 
tenant à une confession religieuse autre que l'Eg-lise 
catholique, n'ont Jamais réclamé un semblable droit 
au profit de la leur'. 

2" On dît encore « qu'on n'acquiert de situation 
spéciale en droit international qu'en se faisant accep- 
ter comme personne ayant un but politique à pour- 
suivre, tout restreint que soit ce but. Grâce à sa 
politique ecclésiastique, le Pape pourra jouer un 
rôle bien plus considérable que ne le pourrait le 
comité de la Croix-Rouge, ou toute autre personne 
fictive ou réelle protégée par le droit des gens; mais 
sa politique n'est pas laïque, et le droit internatio- 
nal est désormais exclusivement laïque'*. 

Cette allégation ne nous semble pas devoir être 
accueillie, et il nous paraît une fois de plus qu'on 
donne au moi laïque une fausse interprétation. Oui, 
certes, la société internationale des Etats est laïque, 



I. Il est entendu que loulcs leN fois que nous Faisons allusion h 
celte situation de fait de l'Eg'Iisc catholique, nous n'eulendons pas 
pri^juçer la question de savoir si le rôle Je l'Eglise dans le monde a 
été bienfaisant ot extrêmement utile aux progrès de la civilisation. 
Bien que nous sovons persuadé pour notre compte, sous i-éserve de 
quelques défaillances de ses i-eprfsentants, que ce rflle de l'Eglise a 
été on ne peut plus bienfaisant, celte question n'a pas à être envi- 
sagée dans une étude qui est et qui doit rester une étude de droit 
international public. 

3. Brusa, op. cl loc. cit., p. t3a. 
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3° On dit encore : Le droit inlernalional public ne 
règle pas les rapports de TEm-Iise romaine avec les 
Etals. C'est le droit public interne de chaque Etat 
qui, traitant l'Eglise comme une corporation soumise. 
k la lëî^islation politique de l'Etat, détermine les 
droits, les privilèges qui lui sont concèdes ou les res- 
trictions auxquelles cette corporation sera soumise'. 
« L'Etat et l'Eglise, dit GefFcken, ne sont pas l'un 
vis-à-vis de l'autre dans la position de deux puis- 
sances souveraines. L'Etal ne reconnaît l'Eglise 
catholique comme puissance souveraine ni dans son 
ensemble ni en tant qu'elle est organisée sur son 
lerriloire. Il la traite bien plutôt comme une corpo- 
ralion soumise à sa législation propre*. » 

Celle objection peut paraître surprenante, car on 
pourrait tout aussi bien dire que c'est le droit public 
de chaque Etat qui règle le séjour des étrangers, 
l'importation des marchandises, la navigation des 
bâtiments nationaux sur la haute mer, etc., etc.. 
Or, sur ces différents points et sur d'autres encore, 
les Etats ne négligent point de se lier entre eux par 
des arrangements internationaux. Sans doute, le 
droit public de chaque Etal pourrait régler seul la 
situation juridique des institutions et des personnes 
se rattachant « tel ou tel culte; mais précisément 
l'objection se retourne contre ceux qui la formulent, 
puisque le fait témoigne que ce mode unilatéral de 
règlement adopté à l'égard des autres confessions 
religieuses ne l'est pas fi l'égard de la foi catholique, 
et l'Eglise catholique, appuyée sur les consciences de 



. II. BoNFiLs, op. cit., 5' l'd., paifo ^a. n" i55. 

. Oeitcken srn Hrfftrr, trad. Brrrdx, § ^o, note i. 
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si les nationaux des diftérenls pays pouvaient, en 
tant que fidèles, être considérés comme les sujets de 
celle association autonome qu'est l'Eglise catholique. 
El comme nous avons répondu affirmalivemenl, on 
ne voit pas pourquoi la personnalilé admise dans 
les membres de l'Eglise ne pourrait plus l'élre dans 
la personne de son Chef. Puisqu'il s'ag-il d'une per- 
sonnalité inlernalionale dont l'autorité ne se mani- 
feste que dans l'ordre intellectuel, il n'y a pas de 
difficulté sérieuse, semble-t-il, à ce que la personne 
du Pape continue ou puisse être rattachée à telle 
ou telle nationalité, tant que ce rattachement n'ap- 
porte aucun obstacle à l'exercice de la souveraineté 
internationale qu'on lui reconnaît comme Chef de 
l'Eglise. 

5' Enfin on formule une dernière objection plus 
intéressante et plus sérieuse lorsqu'on dit « qu'une 
personne doit encourir la responsabilité au moins 
morale de ses actes et que celle responsabilité per- 
sonnelle est indispensable pour qu'il puisse être 
question de rapports juridiques. Or, dit-on, l'Eglise 
catholique, en tant que catholique, en tant qu'uni- 
verselle, n'a pas la responsabilité des actes qu'elle 
accomplit dans les relations du pouvoir spirituel 
avec les princes, et les pouvoirs temporels' ». Au 
regard des Elats ordinaires, leur irresponsabilité 
n'est rien moins qu'illimitée, et elle est au contraire 
corrigée, sous plusieurs rapports, par une responsa- 
bilité sérieuse. Le Pape, au contraire, n'aurait plus à 
compter ni avec le droit politique, ni avec le droil 
international. Il n'a plus à craindre d'être détrôné, ni 

t. H, BoNFiLs, np. cit., i'* partît', p. ■ja. 
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lite, devait êlre soumise à ses lois. Sans 
aile pouvait répondre qu'elle n'avait pas eu 
), en promuiganl la loi de 1871, de se sous- 
ies oblig-ations internationales, et elle pou- 
; ajouter que, nation catholiqueelle-même, 
; exactement les mêmes raisons que les 
its, el plus fortes encore, pour demander au 

i^aranties contre les abus de son autorité 
î. Pourtant, malgré, l'évidence de toutes ces 
ns, dit un auteur', « ce fait reste plus évi- 
re, que l'Italie, sous l'empire de préoccupa- 
tiques très graves qui s'imposaient d'elles- 
: tout particulièrement en 1871, n'a pas 
dent de fournir, pour le Pape, les seules 

du droit commun aux populations catlio- 
3 divers pays. 

pour remédier à ce double inconvénient : 
sabililé du Pape et la situation incor- 
rilalie, M. Bluntscbli demandait que la 
priviléiî'iée du Pape fût réglée par un Gon- 
écial entre les Etals chrétiens qui la concé- 
ît le Pape qui, pour l'obtenir, devrait s'en- 
mellement A respecter l'ordre légal et cons- 
ul des pays el à n'exercer contre les Etats 
te prohibé par le droit internalional comme 

paix. La convention aurait eu un caractère 
mal; ou l'aurait présentée aux Papes lors 
lection, comme l'était autrefois la capitula- 
orale aux empereurs. La reconnaissance du 
' les Etats, en qualité de chef de l'Eg-lise 
e, aurait dépendu de la personne du Pape. 

, op. cit., p. 120. 
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n rela on n'alteindrail que l'Eg-lise 
pays et non l'Eglise calholique, ni 
paulé? Outre que cette rtfplique est 
cacte, eu ce qui regarde certains 
s venons d'indiquer, elle serait mal 
-là même que l'on vise en la formu- 
Iraitdire, pour prendre un exemple 
i l'Angleterre ne serait pas atteinte 
lail demain tous ses ports aux pro- 
îques, La prospt^ritë d'une inslitu- 
t, c'est à remarquer, est faite, dans 
; la prospérité de chacune des sec- 
^ilé, et la souffrance infligée à l'ins- 
16 est en proportion de l'importance 
els qui sont atteints. Voilà une prè- 
le : A l'époque contemporaine, les 
lels de contrainte acquièrent chaque 
:ité plus grande. Même pour les 
it dans l'opinion publique est une 
en plus redoutée. Les moyens intel- 
ainte restent donc ouverts et même 
jue leur importance s'est sensible- 
fur et à mesure qu'ils se sont mul- 
iresse et les revues, avec les débats 
ît les moyens de communication 
ninsde fer et le télégraphe assurent, 
une si rapide diffusion, il est devenu 
Facile de susciter un mouvement 
me circonstance où, par hypothèse, 
ipautë pourrait être inspirée par des 
; ou mauvais. Et on peut s'étonner, 
'opinion publique des grands pays 
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maliques' et qui pourtant sont considères comme 
tels; ou bien le caractère de négociations qui ne sont 
pas de véritables traités, mais qui pourtant sont des 
quasi-trailés, et que sais-je encore? Tout rentre dans 
la règ-le par le seul rattachement aux premiers 
-principes du droit des g-ens. Et cette situation est 
avantageuse pour Tltalie même, car on n'a plus à 
l'accuser d'avoir bénévolement concédé une inviola- 
bilité dangereuse qui engage sa responsabilité. Elle 
répond simplement, qu'elle n'a fait que reconnaître 
une situation de fait préexistante qu'il n'était nul- 
lement en son pouvoir de modifier, et encore moins 
de détruire. Et sa réponse, en même temps que notre 
thèse, trouvent également une justification dans cet 
aulre fait, trop peu remarqué peut-être, que toutes 
les fois que, pendant le cours du dix-neuvième siècle, 
les chancelleries ont envisagé l'éventualité de la dis- 
parition du pouvoir temporel, elles ont toujours 
considéré qu'il fallait suveg-arder l'immunité et l'in- 
dépendance du Pontife Suprême. 

« A la vérité, dit M. Pillet^, jusqu'à une époque ré- 
cente, le caractère de souveraineté du Pape présen- 
tait une certaine obscurité: il en a été ainsi aussi 



e ni**mo de toule souveraineté, savoir l' in dépendance, 
rirrcsponsabjliu'^ absolue du pouvoir, engrendre certaines conséquen- 
ces. Elles demeurent les mêmes, que l'objet de la souveraineté soil 
matériel ou immatériel. Toute suuveraiuetii est nécessairement insé- 
parable d'une personnalité internationale et toute personnalité inter- 
nationale a nécessairement le droit de pouvoir à sa conservation. 
Là est la source des droits de repirseiitation et de traiti', aussi indis- 
pensables à une souveraineté .spirituelle qu'à une souveraineté 
temporelle, puisque l'une et l'autre ont des relations k entretenir avec 
les autres individualités internationales. (Chrétien, La Papauté et 
la Conférence de (a Paij:,R. G. D. I. P., t. Vl,p.286, in/;ie, iSg»,. 
■t. SiRET, Itic. Pi art. xœpè. rit. 
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CONCLUSION 



A la Kq de celte élude, voici quelle esl noire con- 
clusioD. 

Pour nous, la Papauté esl une persoonalilé juridi- 
que du droit international public, par la raison qu'elle 
ne relève de la juridiclion d'aucun Etal. 

Le Pape qui la représente est donc un souverain, 
puisque ce titre est celui que portent, en droit inter- 
national, tout ceux qui personnifient et représentent 
les Elats. 

Sans doule, cette situation juridique du Pape est 
exceptionnelle. Mais elle n'est telle que parce que, 
jusqu'à ce jour, aucune autre institution morale 
n'est parvevue à conquérir dans le monde une place 
qui puisse èlre comparée à celle que la Papauté a 
réussi à s'assurer. 

La doctrine juridique dont elle héné(icie n'a pas 
été construite pour les besoins du bénéficiaire; elle 
est au contraire entièrement conforme aux véritables 
principes du droit internalioual public. Si, dans 
l'avenir, d'autres institutions morales, reli^'ieuses ou 
même scientifiques devaient atteindre semblable 
puissance et semblable ascendant, il est évident que 
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nalitë juridique inlernalionale devrait aussi 

reconnue. 

e croire qne l'adhésion des chancelleries, 

;rnaiils et des juristes à cette doctrine de la 

lit(^ juridique internationale de la Papauté 

celle-ci une cause de force et un moyen 
nous pensons au contraire que la force 
)ropre de la Papauté impose aux juristes et 
■maies le devoir de l'accepter. 

parait impossible de contester la situation 
)nale de la Papauté. « Pouvoird'opinîon, le 
éfice de la prëpondérauce acquise aujour- 

pouvoirs de cet ordre. Il est le Chef de la 
breuse association qui existe, de la plus dis- 
en un temps où la force du principe d'asso- 
1 décuplée par rémiettement individualiste 
î qui pourrait faire contre-partie '. 

Icliior (lu Vogui^ a sifjrnali^ avec vig'ueur ces conditions 
' l'intlucnce h noire époque : a. Toutes les transforma- 
re temps, dit-il, conspirent pour l'Eg-lise. Par suite du 
vcment démocratique et cosmopolite, il se fait un nota- 
nent de la puissance publique. Les pouvoirs d'opinion, 
i internationaux j^randisscnt aux dépens des pouvoirs 
imités dans un lieu; ainsi la presse, les (grandes banques 
>, les vastes fédérations ouvrières. SI l'on pouvait doser 

ijuaulité pondérable la somme de puissance publique 
is le mondi>, on trouverait que la Bourse de Paris, ou le 

Frunc-Miiçonnerie, détiennent, k des degrés divers, une 
■elle puis.tancc é|;;ulc à celle que détenaient, il y a deux 
f principauté, tel ro^-aume secondaire. D'autre pari, 
.■table lie la démocratie est d'avilir les cbarges officielles, 
|Hir contn'-coup les charges morales intellectuelles que 
ule H confért'es. 

«■cupe la première de ces cbarges. Il représente l'opinion, 
'opinion : la foi de nombreux millions d'hommes. Par 
e des Hdéles, la Papauté est un centre d'attraction pour 
■libres inlelliiîeuc-s, {M.l.li. de Vooûk, Epilogue, p. 325.) 
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Si, comme cela paraît in 
époque ce qu'on appelle 
dans un grand nombre d 
douler que celte force ne 
avec la marche du temps. 

Aussi, pour noire part 
une sérénité parfaite, l'atl 
qui penseraient, en suppi'i 
lican, ou en cessant de rece 
ainsi la siUialion internatic 

Lorsque une instilulion 
elle attache un g'rand pri 
auxiliaires artificiels au mt 
lienl, parce qu'elle sait q 
ne viendra prendre la plact 
Il n'en est pas ainsi de la 
lemporaine. 

Si quelques Etats se cro 
qualité juridique interna 
ultérieure pourrait les cor 
sont trompés. 

M. le comte Roslworo' 
exprimé avec justesse cetl 
« Quand, après la chute < 
Pape, dont de glorieux pr 
autrefois comme juges dai 
les peuples, distribuaient 
les seuls g-ardiens du droit 
disons-nous, s'est trouvé e 
ce droit, les gouvernemei 
empressés de l'y introduis 
par morceau la souverainei 
reconstruire en entier, et 
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Haient intéressés à voir son magistère rell- 
el son aclion mprale el politique se déployer 
lenl el hors des atteintes d'un pouvoir qui au- 
faculté soit de l'entraver, soit de l'exploiter, 
roits particuliers créés ainsi en faveur du 
Sièg-e ne découlent plus de la souveraineté ler- 
ile, car celle-ci n'existe plus depuis 1870 : ils 
lur source dans une entente tacite entre les 
es nations. Y aura-t-il quelque chose de 
é dans le droit International? Nous ne le 
is pas. Les historiens futurs du droit des gens 
anqueront pas de considérer ce phénomène 
e unique dans l'histoire; mais ils seront forcés 
lonnaître une fois de plus que ce droit, même 
ses excc[»tions à la règ'le commune, reste tou- 
conforme aux besoins de son époque. » 
arnioiiie entre la situation juridique de la 
ité el les besoins réels du temps et du milieu 
, telle est, en effet, la loi constante du pbéno- 
international que nous étudions. 
tt l'exiifence de cette harmonie qui a, autre- 
lonné à la Papauté un rang spécial parmi les 
comme c'est elle qui lui donne encore aujour- 
, dans la société des nations, une place à la- 
: nulle autre association n'a pu jusqu'ici pré- 
'.', et, c'est elle enBn qui, de plus en plus, dans 
ir, différenciei-a la Papauté des autres gouvei^ 
Ils temporels. 

elî'et, à mesure que la séparation des institu- 
[)olitiques et des institutions religieuses sera 
nettement professée et admise, se dégagera 
lellement aussi que le Pape est un souverain; 
un sonvei'ain d'une autre nature (|ue ceux qui 
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roiis de la jusli 
leoce bi'utatemer 
.e incorreclion, l 
î, celle inelegai 
irisconsulles roi 
is en plus à mes 
iix organismes 
niérêls le mporel 
1 à l'immense di 
li est propre, 
î évolnlion décisi 
le cours du dix- 
icliev*? Ie20septe 
amais Tindëpenc 
.'st manifestée pi 
*ie IX, écrit M. 
V de démontrer 
lé de lu royaui 
s reçu autant di 
autant d'homma 
s la réclusion ai 
n lang'ag'e atisa 
de toute consit 
ta spoliation i 
; à sa pathétiquf 
Iransformé en u 
nçant au monde 
!nls, les peuples 
isons bibliques, 
hardis d'Israël'. 
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Mais celte ëvolutioo n'est | 
franchir la seconde étape qu 
g-ag-er la Papauté des liens 
nouent dans les chancelleries ' 
locoles. 

Si plusieurs venaient à p» 
de celle étape le pouvoir ponli 
et uniquement religieux, et n'a 
directes avec les chancellerie! 
en dehors du droit internali' 
Irait aux ohligalions qu'il in 
revendiquer les droits qu'il ( 
que leur erreur serait grand 
jours an fait irréductible et/3 
nomïe internationale de la Pa 
pour aucun Etat de considérf 
sujet soumis à sa juridiction. 
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